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Les petits pays d’Europe accablés de dettes 
pourraient suivre l’exemple de l’Argentine et 
ignorer leurs dettes. Cela reporterait le far-
deau sur les pays créanciers et le problème 
pourrait être résolu grâce à un simple chan-
gement des règles comptables.

La ruine financière totale, autrefois un pro-
blème réservé aux pays en développement, 
frappe maintenant l’Europe. Le FMI impose 
ses «mesures d’austérité» aux pays périphé-
riques de l’UE, la Grèce, l’Islande et la Let-
tonie étant les plus touchées. Mais ce ne sont 
pas nos habituels solliciteurs du tiers monde. 
Historiquement, l’Islande a été colonisée par 
les Vikings qui envahirent avec succès la 
Grande-Bretagne. Les tribus lettones repous-
sèrent même les Vikings. Les Grecs, quant 
à eux, conquirent tout l’Empire perse. S’il y 
a des pays qui peuvent tenir tête au FMI, ce 
sont bien ces robustes guerriers.

Des dizaines de pays ont été dans l’inca-
pacité de payer leurs dettes au cours des ré-
centes décennies, le dernier étant Dubai, qui 
a demandé le 26 novembre un moratoire sur 
sa dette. Si l’émirat arabe naguère hyper-
riche peut le faire, des pays dont la situation 
est plus désespérée le peuvent également. Et 
quand l’alternative est de détruire l’économie 
indigène, il est difficile de prétendre qu’ils de-
vraient s’en abstenir. C’est particulièrement 
vrai lorsque les créanciers sont largement res-
ponsables et qu’on a de bonnes raisons de 
penser que les dettes n’ont pas lieu d’être. Les 
problèmes de la Grèce ont commencé quand 
de faibles taux d’intérêts inadaptés à la Grèce 
ont été maintenus pour sauver l’Allemagne 
de l’effondrement économique. Et l’Islande 
comme la Lettonie se sont retrouvées respon-
sables de dettes privées qui ne les concernaient 
pas. L’économiste Michael Hudson écrit:

«L’Union européenne et le Fonds monétaire 
international leur ont dit de remplacer les det-
tes privées par des obligations publiques et de 
les financer en augmentant les impôts, en ré-
duisant les dépenses publiques et en obligeant 
les citoyens à dépenser leurs économies. Les 
gens en veulent de plus en plus non seulement 
à ceux qui ont fait ces dettes mais également 

aux conseillers néolibéraux et au créanciers 
étrangers qui ont fait pression sur leurs gou-
vernements pour qu’ils vendent les banques et 
leurs infrastructures publiques à des initiés.»1

Mauvais fonctionnement de l’UE:  
échec de la monnaie commune

La Grèce pourrait être le premier des pays 
périphérique à se révolter. Ambrose Evans-
Pritchard écrit dans le «Daily Telegraph» du 
13/12/09 que «la Grèce est le premier pays en 
crise aux marges de l’union monétaire euro-
péenne à défier Bruxelles et à rejeter ce remè-
de moyenâgeux qu’est la baisse des salaires. 
Le Premier ministre Papandhréou a déclaré 
le 11 décembre:

«Les salariés ne feront pas les frais de la 
situation: nous n’allons pas procéder à un gel 
ou à une baisse des salaires. Nous ne som-
mes pas venus au pouvoir pour démanteler 
l’Etat social.»

Evans-Pritchard note que «M. Papan-
dhréou a de bonnes raisons de défier l’UE. 
On a dit à la Grèce d’adopter des mesures 

d’austérité sans la dévaluation qui est au 
centre des plans du FMI. Cette demande est 
ruineuse et manifestement contraire au but 
recherché.» 

La monnaie ne peut pas être dévaluée parce 
que le même euro a cours partout. Cela sig-
nifie que, comme la capacité du pays à rem-
bourser sa dette est paralysée par les mesures 
d’austérité, il n’y a pas moyen de réduire le 
coût de la dette. Evans-Pritchard conclut: 

«La vérité que peu de personnes dans la 
zone euro sont prêtes à considérer est que 
l’Union monétaire européenne pose de graves 
problèmes … à la Grèce, à l’Allemagne, à 
tous les pays membres.»2 

C’est pourquoi l’Islande, qui n’est pas en-
core membre de l’UE, a de bonnes raisons de 
reconsidérer sa position. On met comme con-
dition à son adhésion qu’elle rembourse les 
investisseurs hollandais et britanniques qui 
ont perdu de l’argent dans la faillite d’Ice-
Save, filiale en ligne de la plus grande ban-
que privée islandaise. Eva Joly, juge norvégo-
française engagée pour enquêter sur la faillite 
de la banque islandaise, parle de chantage. 
Pour elle, céder aux demandes de l’UE, ce 
serait ponctionner les ressources du pays et 
de ses habitants qui sont contraints d’émigrer 
pour trouver du travail.3 

La Lettonie est membre de l’UE et devrait 
adopter l’euro, mais elle n’en est pas encore à 
ce stade. L’UE et le FMI ont demandé au gou-
vernement d’emprunter des monnaies étran-
gères pour stabiliser le taux de change de sa 
monnaie afin d’aider les emprunteurs à payer 
les hypothèques souscrites en monnaies étran-
gères dans des banques étrangères. On exige 
que le gouvernement, pour obtenir de l’argent 
du FMI, procède aux économies habituelles. 
Selon Nils Muiznieks, directeur de l’Advanced 
Social and Political Institute de Riga, «le reste 
du monde applique des plans de relance allant 
de 1 à 10% du PIB mais en même temps, on 
demande à la Lettonie de faire d’importantes 
coupes budgétaires qui se montent cette année 
à 38% dans le secteur public et à augmenter 
les impôts afin de réduire le déficit.»4

En novembre, le gouvernement letton a 
adopté le budget le plus rigoureux de ces der-
nières années, avec des coupes de près de 
11%. Il a déjà augmenté les impôts, taillé 
dans les dépenses publiques, diminué les sa-
laires des fonctionnaires et fermé des dizaines 
d’écoles et d’hôpitaux. Il en résulte que la 
Banque nationale prévoit un recul de l’éco-
nomie de 17,5% cette année5 alors que le pays 
aurait besoin d’une économie productive pour 
se remettre d’aplomb. En Islande, l’économie 
a subi un recul de 7,2% au cours du troisième 
trimestre,6 taux le plus important jamais enre-
gistré. Comme dans les autres pays saignés à 
blanc par les restrictions néolibérales de pro-
ductivité, l’emploi et la production sont para-
lysés, ce qui met l’économie à genoux.

Si l’on est cynique, on dira que c’était bien 
là l’intention. Au lieu d’aider les pays post-
soviétiques à développer des économies in-
dépendantes, écrit Marshall Auerback, «l’Oc-
cident les a considérés comme des huîtres 
économiques à briser et à endetter afin d’en 
tirer profit, laissant des coquilles vides.»7

Mais les gens ne se soumettent pas sans 
mot dire. En Lettonie, au début décembre 
2009, alors que le Parlement débattait de la 
dette publique, des milliers d’étudiants et 
d’enseignants défilaient dans les rues pour 
protester contre la fermeture de centaines 
d’écoles et des baisses de salaires allant jus-
qu’à 60%. Les manifestants brandissaient 
des pancartes sur lesquelles on pouvait lire: 
«Ils ont vendu leur âme au diable» et «Nous 
sommes contre la pauvreté». Au Parlement 
islandais, le débat sur IceSave a duré, aux 
dernières nouvelles, plus de 140 heures, un 
nouveau record. Et une proportion croissante 
de la population refuse d’assumer une dette 
qui, à son avis, n’est pas celle de l’Etat. 

Le 3 décembre, dans un article du «Daily 
Mail» intitulé «Ce que l’Islande peut ap-
prendre aux Tories», Mary Ellen Synon écri-
vait que depuis que l’économie islandaise 
s’était effondrée, l’année dernière, «les bâtis-
seurs d’empire de Bruxelles espéraient que 
les Islandais ruinés et effrayés seraient fina-
lement prêts à échanger leur indépendance 
contre la stabilité que leur offrait l’adhésion 
à l’UE». Mais le mois dernier, un sondage 
d’opinion montrait que 54% des Islandais 
étaient opposés à l’adhésion alors que seuls 
29% y étaient favorables. Synon écrivait:

«Bien que les Islandais aient pu avoir une 
peur bleue l’année dernière, ils se dégagent 
maintenant des ruines de leur prospérité et 
ont décidé que la chose la plus précieuse qui 
leur reste est leur indépendance. Ils ne sont 
pas disposés à l’échanger, même dans la pers-
pective d’un sauvetage de la Banque centrale 
européenne.»8

L’Islande, la Lettonie et la Grèce sont tou-
tes en situation de mettre le FMI et l’UE au 
pied du mur. Dans un article paru le 1er oc-
tobre et intitulé «Lettonie, la folie continue», 
Marshall Auerback affirmait que le problème 
de la dette de la Lettonie pouvait être réglé au 
cours d’un week-end au moyen d’une série 
de mesures: 1) ne pas répondre au télépho-
ne lorsque des créanciers étrangers appellent 
le gouvernement; 2) déclarer les banques 
insolvables, convertir leur dette extérieure 
en capital propre, les rouvrir et leur permet-
tre de garantir les dépôts en monnaie loca-
le; 3) accorder à toutes les personnes dispo-
sées et capables de travailler un emploi payé 
à un salaire minimum en monnaie locale avec 
sécurité sociale, comme l’a fait l’Argentine 
après que le régime Kirchner eut repoussé le 

Suite page 2

Révolte contre l’UE et le FMI:  
la Grèce, l’Islande et la Lettonie pourraient montrer la voie

par Ellen Brown*

Le Conseil du parti islandais Gauche-
Verts a confirmé aujourd’hui son oppo-
sition à une adhésion à l’UE, opposition 
qui était la sienne depuis la fondation du 
parti. Mais après les élections de janvier 
2009, elle avait décidé de ne pas s’oppo-
ser à l’envoi d’une demande d’adhésion à 
Bruxelles afin de pouvoir former un gou-
vernement avec l’Alliance sociale-démo-
crate favorable à l’adhésion. Mais depuis, 
l’opposition à l’adhésion s’est considéra-
blement renforcée chez les Islandais: selon 
les derniers sondages, 2/3 sont contre. La 
demande d’adhésion, qui avait été votée 
de justesse par le Parlement en juillet 
2009, était très impopulaire au sein du 
Mouvement Gauche-Verts. Le Conseil du 
parti est la plus haute instance du Mouve-
ment entre les congrès nationaux.

Sa déclaration officielle est la suivante: 
«Le Conseil du parti confirme l’opposition 
du Mouvement Gauche-Verts à une éven-
tuelle adhésion à l’Union européenne. 
Bien qu’une demande d’adhésion ait été 
déposée, le Conseil du parti tient absolu-
ment à ce que l’Islande demeure un Etat 
indépendant en dehors de l’UE. Il deman-
de avec insistance aux ministres, au Par-
lement et aux membres du Mouvement 
Gauche-Verts dans tout le pays de res-
pecter la politique d’opposition du Parti 
à l’adhésion et de la défendre de toutes 
leurs forces.»

C’est là un nouveau signe du clivage 
entre les partis de gouvernement en ma-
tière d’UE.

Source: EU News from Iceland, http://eunews.
blotspot.com (Traduction Horizons et débats)

La coalition Gauche-Verts  
au pouvoir en Islande confirme son opposition à l’UE

* Ellen Brown est avocate en Californie. Elle a plaidé 
dans diverses affaires liées à l’influence exercée par 
l’industrie, à la corruption et au système financier. 
Pendant les 11 années qu’elles a passées au Kenya, 
au Honduras, au Guatemala et au Nicaragua, elle 
a été amenée à s’intéresser à la situation des pays 
en développement. Elle est l’auteure de différents 
ouvrages, dont Web of Debt: The Shocking Truth 
About Our Money System And How We Can Break 
Free, Third Millenium Press, 2007.

Manifestation d’étudiants à Riga (Lettonie). (photo reuters)
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plan toxique de remboursement de sa dette 
imposé par le FMI.»9

Evans-Pritchard suggère un remède simi-
laire pour la Grèce qui pourrait lui permettre 
de faire sauter le carcan mortel où elle se 
trouve en suivant l’exemple de l’Argentine. 
Elle pourrait «rétablir sa monnaie, la déva-
luer, adopter une loi transformant les dettes 
en euro en monnaie locale et en «restructu-
rant les contrats avec l’étranger».

Un moyen peu utilisé: dire non au FMI

Résister au FMI n’est pas un moyen très utilisé, 
mais l’Argentine a montré la voie. En 2001, au 
vu des pronostics désastreux selon lesquels 
l’économie pourrait s’effondrer en l’absence 
de crédits étrangers, elle a défié ses créanciers 
et s’est détournée de ses dettes. A l’automne 
2004, trois ans après un défaut de payement 
record de plus de 100 milliards de dollars, 
le pays était sur la voie du redressement et il 
avait réussi cette prouesse sans aide étrangère. 
La croissance économique fut de 8% pendant 
deux années consécutives. Le volume des ex-
portations augmenta, la monnaie était stable, 
les investisseurs revenaient et le chômage di-
minua. Selon l’économiste Mark Weisbrot in-
terrogé en 2004 par le New York Times, «c’est 
un événement historique remarquable qui 
remet en cause 25 ans de mauvaise politique. 
Alors que d’autres pays avancent cahin-caha, 
l’Argentine vit une croissance très saine dont 
rien ne permet de penser qu’elle ne durera pas, 
et elle l’a réussie sans faire aucune concession 
pour attirer des capitaux étrangers.» 

Weisbrot est le co-directeur du laboratoire 
d’idées Center for Economic and Policy Re-
search basé à Washington qui a publié en oc-
tobre 2009 une étude sur les 41 pays débi-
teurs du FMI. Selon cette étude, les politiques 
d’austérité imposées par le FMI, notamment la 
réduction des dépenses et le resserrement de la 
politique monétaire, risquaient de faire plus de 
mal que de bien aux économies de ces pays.

C’est également la conclusion d’une étude 
publiée en février 2009 et due à Yonka Öze-
mir de la Middle East Technical University 
d’Ankara, qui compare l’assistance du FMI à 
l’Argentine et à la Turquie.10 Ces deux mar-
chés émergents ont subi en 2001 de graves 
crises économiques précédées de déficits bud-
gétaires chroniques, d’une croissance insuffi-
sante des exportations, d’un important endet-
tement, d’une instabilité politique et d’une 
inégalité dans la répartition des richesses.

Tandis que l’Argentine faisait bande à part, 
la Turquie suivait les conseils du FMI. Le ré-
sultat final a été que l’Argentine a rebondi 
alors que la Turquie connaît encore la crise 
financière. La confiance de la Turquie dans 
les investissements étrangers l’a rendue très 
vulnérable à la récession mondiale. L’Argen-
tine, elle, a choisi d’investir dans le pays, de 
développer l’économie indigène.

Pour trouver l’argent nécessaire, elle n’a 
pas eu besoin d’investisseurs étrangers. Sa 
banque centrale a émis sa propre monnaie et 
accordé ses crédits. Lorsque la monnaie na-
tionale s’est totalement effondrée en 1995, 
puis une nouvelle fois en 2000, les gouverne-
ments locaux ont émis des obligations locales 
qui ont été négociées comme de la monnaie. 
Les provinces ont payé leurs fonctionnaires 
avec des «obligations d’annulation de dette» 
équivalentes au peso. Ces obligations annu-
laient les dettes des provinces envers leurs 
fonctionnaires et pouvaient être dépensées 
comme de l’argent. Les provinces avaient 
«monétisé» leurs dettes en transformant leurs 
obligations en monnaie légale.

L’Argentine est un vaste pays dont les res-
sources sont plus importantes que celles de 
l’Islande, de la Lettonie ou de la Grèce, mais 
les nouvelles technologies permettent égale-
ment à des petits pays de devenir autosuffi-
sants. (cf. David Blume: alcoholcanbeagas)11 

Des monnaies locales  
pour un développement local

Les gouvernements ont le droit souverain 
d’émettre et de prêter de la monnaie et l’Is-

lande le perdra si elle rejoint l’UE qui in-
terdit aux Etats membres d’emprunter de 
l’argent à leurs propres banques centrales. 
Pourtant les habitants de ces pays frappés 
par la crise pourraient continuer de dévelop-
per leurs ressources s’ils disposaient des cré-
dits nécessaires. Un contrôle souverain sur 
leur monnaie locale leur permettrait d’obte-
nir des crédits simplement en les créant dans 
la comptabilité de leurs banques d’Etat.

En réalité, cette proposition n’a rien d’ex-
traordinaire. Toutes les banques privées ob-
tiennent les crédits qu’elles accordent à leurs 
clients en les créant dans leur comptabilité. 
Contrairement aux idées reçues, les banques 
ne prêtent pas leur propre argent ou celui de 
leurs déposants. Comme le confirme la Ré-
serve fédérale américaine,12 les banques prê-
tent de l’argent neuf créé par une comptabi-
lité en partie double sous la forme de dépôts 
des emprunteurs d’un côté et d’actifs de la 
banque de l’autre. 

Outre le fait qu’ils permettent de lutter 
contre le gel des crédits, les crédits accordés 
par les gouvernements ont l’avantage de pou-
voir être sans intérêt. En éliminant les inté-
rêts, on réduit considérablement les coûts de 
production.13

L’argent émis par les gouvernements pour 
financer des projets publics a une longue his-
toire couronnée de succès qui remonte au 
moins au début du XVIIIe siècle, lorsque la 
colonie américaine de Pennsylvanie émit une 
monnaie qui était à la fois prêtée et dépen-
sée par le gouvernement local dans l’écono-
mie locale. Il en résulta une période de pros-
périté sans précédent obtenue sans inflation 
ni impôts.14

L’Etat insulaire de Guernesey, situé dans la 
Manche, a financé ses infrastructures avec de 
l’argent émis par le gouvernement il y a plus 
de 200 ans sans inflation des prix ni dette pu-
blique.

Durant la Première Guerre mondiale, lors-
que les banques demandaient des intérêts de 
6%, la Commonwealth Bank, établissement 
de l’Etat australien, a financé l’effort de guer-
re du pays à un taux d’intérêt inférieur à 1%, 
économisant aux Australiens 12 millions de 

dollars de frais bancaires. Après la guerre, le 
gouverneur de la banque a épargné aux Aus-
traliens la dépression qui régnait dans d’autres 
pays en finançant la production, la construc-
tion de logements et en accordant des crédits 
à des gouvernements locaux pour la construc-
tion de routes, de lignes de trams, de ports, 
d’usines à gaz et de centrales électriques. Les 
profits de la banque étaient reversés à l’Etat. 

Après avoir élu son premier gouvernement 
travailliste dans les années 1930, la Nouvelle-
Zélande mit en place avec succès un pro-
gramme d’infrastructures financé grâce à un 
crédit national sans intérêt. Le crédit accordé 
par la banque centrale nationalisée permit à la 
Nouvelle-Zélande de prospérer à une époque 
où le reste du monde était en proie à la pau-
vreté et au manque de productivité.

L’argument contre l’émission et le prêt d’ar-
gent par les gouvernements pour les infrastruc-
tures est que cela provoque l’inflation, mais 
ce n’est pas nécessairement le cas. L’inflation 
des prix se produit lorsque la «demande» (l’ar-
gent) augmente plus rapidement que l’«offre» 
(biens et services). Quand on augmente la 
masse monétaire nationale pour financer des 
projets productifs, l’offre augmente avec la de-
mande, sans affecter les prix.

De toute façon, comme nous l’avons dit 
plus haut, les banques privées créent elles-
mêmes l’argent qu’elles prêtent. Le processus 
par lequel elles créent de la monnaie est infla-
tionniste parce qu’elles ne prêtent que le ca-
pital, pas les intérêts nécessaires à rembour-
ser leurs emprunts. Pour payer les intérêts, il 
faut faire de nouveaux emprunts.

L’important, c’est d’utiliser la monnaie 
nouvellement créée ou le crédit pour des pro-
jets productifs qui augmentent les biens et 
les services plutôt que pour la spéculation et 
pour payer les dettes publiques en monnaies 
étrangères (le piège dans lequel est tombé le 
Zimbabwe). On peut protéger la monnaie na-
tionale contre les spéculateurs15 en imposant 
des contrôles des changes, comme l’a fait la 
Malaisie en 1998, en imposant des contrôles 
des capitaux, comme le font actuellement le 

La Grèce représente le plus grand problème 
pour l’euro, mais ce n’est pas le seul. Un ban-
quier a déclaré cyniquement: «C’est l’UE tout 
entière qui bat de l’aile. L’Europe est balayée 
par un véritable tsunami d’endettements.» 
Des analyses plus détaillées révèlent des faits 
étonnants: 8 des 16 pays de la zone euro sont 
considérés, en raison de leur endettement 
ou de leur déficit budgétaire considérables, 
comme des candidats à haut risque et les 
7 autres comme des candidats à risque moyen. 
Seule la Finlande est considérée comme un 
pays présentant à long terme un faible risque 
concernant le financement de sa dette.

Mais c’est la Grèce qui détient pour le mo-
ment le pompon. Ses dettes de 300 milliards 
d’euros représentent le double de ce qu’auto-

rise l’UE. Aujourd’hui déjà, Athènes doit payer 
des intérêts deux fois plus élevés que l’Alle-
magne, considérée jusqu’ici comme exem-
plaire. Mais celle-ci est également tombée 
dans la spirale de l’endettement. La France in-
quiète aussi. En effet, fin septembre, elle avait 
1457 milliards d’euros de dettes et la situa-
tion continue de se dégrader. Cela représente 
76% du produit intérieur brut. L’importante 
agence de notation Fitch a déjà lancé une mise 
en garde concernant la France et l’Espagne. 
Quant à la Grande-Bretagne, qui n’appartient 
pas à la zone euro, elle est dans la même situa-
tion critique. Selon les pessimistes, la livre va 
chuter à moyen terme en dessous de l’euro.

Source: Vertraulicher Schweizer Brief  
du 23/1/10

Le tsunami des endettements

«Révolte contre l’UE et le FMI …» 
suite de la page 1

«Après qu’on a contracté des dettes abyssales, la 
phase suivante consiste à lutter contre les déficits. 
Ces prochaines années, cela va être une question 
primordiale.» 

Steve van Order, Calvert Funds, Bethesda Md

C’est très vrai, comme le montrent les bilans 
de presque tous les gouvernements souve-
rains aujourd’hui. Mais en ce début de 2010, 
on ressuscite la science de l’«économie poli-
tique» longtemps négligée afin de s’assurer 
que le monde considère que certains pays 
croulent sous leur déficit tandis qu’il ignore 
soigneusement les autres. 

A l’origine, l’«économie politique» était 
l’étude du chevauchement inévitable entre la 
politique et l’économie et de la place de ces 
deux disciplines en tant que sous-ensemble 
de l’éthique. Aujourd’hui, l’éthique a été 
éparpillée aux quatre coins de la politique 
et dans les domaines de l’économie qui sont 
sous le contrôle direct de la politique, c’est-à-
dire la plupart d’entre eux.

Le 27 janvier, le Secrétaire américain au 
Trésor Tim Geithner a comparu devant la 
Commission de surveillance et de réforme 
de l’Etat de la Chambre des Représentants. 
A la fin de 2008, à l’époque du sauvetage de 
l’American International Group (AIG), Geith-
ner était directeur de la Fed de New York. Les 
«réformateurs» [les membres de la Commis-
sion] s’étaient intéressés tardivement à la dé-
cision de la Fed de New York de verser aux 

partenaires commerciaux de l’AIG 100 cents 
par dollar pour les contrats d’assurance contre 
les faillites émis par l’AIG qu’ils détenaient.

Ils voulaient demander à Geithner pour-
quoi la Fed de New York avait donné l’ordre 
à l’AIG de ne pas mentionner cette opéra-
tion dans les documents que la loi les oblige 
à fournir à la Securities and Exchange Com-
mission. Les défenseurs de Geithner main-
tiennent catégoriquement qu’il n’est pas im-
pliqué parce qu’il n’était pas au courant des 
instructions données à l’AIG. Reste à savoir si 
cette réponse satisfera les «réformateurs». 
C’est en tout cas un exemple de plus de la 
manière dont les politiques se montrent «éco-
nomiques» à l’égard de la vérité.

A supposer que Geithner passe avec succès 
son audition devant le Congrès, il devrait par-
tir pour le Canada afin d’assister à la réunion 
du G-7 des 5 et 6 février. Cette réunion a lieu 
dans la «ville» d’Iqaluit, capitale du territoire 
de Nunavut, situé sur la côte méridionale de 
l’île de Baffin. On a du mal à imaginer – et à 
plus forte raison à trouver – un endroit plus 
isolé et un climat plus inhospitalier en février. 
Une chose est certaine: cette réunion du G-7 
ne sera pas perturbée par de nombreux «pro-
testataires». 

De toutes les «chaires» politiques parvient 
le message suivant: Ignorez ce que vous con-
statez en observant l’état réel du monde éco-
nomique. Nous sommes là pour le masque.

Source: The Privateer, no 646 
(Traduction Horizons et débats)

En matière de droit, qu’il s’agisse d’accusa-
tion ou de défense, il existe un vieil adage 
auquel ont adhéré fidèlement des personna-
lités du théâtre, du cinéma et de la littéra-
ture telles qu’Horace Rumpole, Perry Mason 
et Dismas Hardy: Ne posez pas de questions 
dont vous ne connaissez pas déjà la réponse. 
Cette règle est également respectée en poli-
tique. Dans de nombreux pays, y compris aux 
Etats-Unis, des quantités d’avocats entrent 
en politique. Tous les politiques sont connus 
comme étant des «faiseurs de lois». A l’épo-
que de la véritable «politique économique», 
l’objectif majeur de la politique était de créer 
une nation gouvernée par des lois, non pas 
par des hommes. Aujourd’hui, les politiques 
font les lois (d’où l’euphémisme populaire de 
«faiseurs de loi») et ne posent des questions 
à propos des lois ou y répondent que sous la 
contrainte.

Naturellement, les «faiseurs de lois» ne ré-
digent ni ne lisent les lois, ils ne font que les 
voter, généralement dans une optique par-
tisane. L’élément le plus important du «pro-
gramme» d’Obama est la loi sur la réforme du 
système de santé. Sous sa forme actuelle, elle 
compte 2000 pages et près de 500 000 mots. 
En revanche, la Constitution américaine, dans 
sa forme originale, tient sur 11 pages - même 
un numéro du Privateer occupe plus de place! 
– et avec ses 27 amendements, elle compte 
18 pages.

Ce n’est pas une personne unique qui a ré-
digé la loi sur la réforme du système de santé 
ni aucune autre loi moderne. Et personne – 
surtout pas les «faiseurs de lois» qui se que-
rellent à son propos – ne la lira jamais. Les lois 
modernes ne sont pas faites pour être lues 
ou comprises. Elles sont rédigées de manière 
assez ouverte pour permettre de considérer 
comme légale toute action jugée nécessaire 
pour faire face à n’importe quelle situation.

Voici comment les politiques, partout, for-
mulent les questions:

Qu’est-ce qui est légal? – Tout ce qui fait 
l’objet d’une loi.

Qu’est-ce qui est nécessaire pour faire face 
à n’importe quelle situation politique ou éco-
nomique? – Tout ce qui est légal.

Qui décide cela? – Nous.
Sur quoi fondez-vous vos décisions? – Sur 

l’intérêt national.

Qui décide de ce qu’est l’intérêt national? 
– Nous.

Il y a longtemps que c’est comme ça. Le 
seul problème, c’est que ça ne résout rien.
Le 13 janvier, les directeurs des principales 
banques de Wall Street ont été convoqués à 
Washington pour répondre aux questions de 
la Commission d’enquête sur la crise finan-
cière. On trouvait en première ligne Lloyd 
Blankfein, P.-D.G de Goldman Sachs, princi-
pale bénéficiaire du plan de sauvetage amé-
ricain initié en catastrophe en septembre 
2008 et maintenu généreusement jusqu’à 
aujourd’hui. Selon la plupart des médias fi-
nanciers américains, Lloyd Blankfein et ses 
collègues des autres grandes banques «trop 
importantes pour les laisser faire faillite» 
étaient là pour «s’excuser» de leurs actes, de 
ceux qui sont censés avoir conduit à la crise.

Comme on pouvait le prévoir, le président 
de la Commission, Phil Angelides, a commen-
cé par déclarer que «les gens étaient en co-
lère». Et tous les patrons des banques de 
répliquer: «Mea culpa». Lloyd Blankfein a 
prétendu que les banques avaient été prises 
par surprise, qu’elles n’avaient pas vu venir la 
crise. C’était comme si quatre ouragans frap-
paient la côte est des Etats-Unis en même 
temps, événement que personne ne pouvait 
prévoir.

Or ne l’oublions pas, ces messieurs «sont en 
charge» de billions de dollars. Les banquiers 
ont pour mission de les prêter. Lorsqu’ils es-
timent que la demande de crédits est insuffi-
sante, ils sont chargés d’inventer de nouveaux 
moyens de créer des actifs comme par magie. 
Les politiques qui les ont placés là où ils sont 
(en attendant de s’y installer eux-mêmes) 
sont responsables des banquiers. Ils adop-
tent les lois, siègent dans les commissions et 
surveillent les organes de régulation. Oui, ils 
font l’objet de pressions. Oui, ils comptent sur 
les «intérêts particuliers» pour financer leurs 
campagnes électorales, mais une fois qu’ils 
sont élus, ce sont eux, et personne d’autre, 
qui font les lois. Presque tous les politiques et 
la plupart des grands banquiers sont depuis 
longtemps parvenus à la conclusion que tout 
est possible quand on a le pouvoir de le réali-
ser en votant une loi.

Source: The Privateer no 646  
(Traduction Horizons et débats)

Pratique politique des «économies»

Pour qui les lois sont-elles faites?
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Brésil et Taiwan, en interdisant les instru-
ments financiers à terme ou en imposant une 
«taxe Tobin» sur les transactions monétaires 
internationales.

Guérir les créanciers

Si les créanciers souhaitent vraiment récupé-
rer leurs prêts, ils comprendront qu’il est sage 
de laisser le pays débiteur développer son éco-
nomie pour lui permettre de rembourser ses 
dettes. Si les créanciers ne tiennent pas vrai-
ment à être remboursés mais utilisent la dette 
comme un moyen d’exploiter le pays débiteur 
et de le priver de ses actifs, il faut dénoncer le 
bluff des créanciers.

Lorsque le pays débiteur refuse de payer, 
le fardeau pousse les créanciers à se guérir 
eux-mêmes. L’économiste britannique Mi-
chael Rowbotham suggère que dans le monde 
de la monnaie électronique, cela peut être ef-
fectué par des régulateurs bancaires créatifs 
simplement en modifiant les règles compta-
bles. Aujourd’hui, on peut créer des dettes à 
l’aide d’écritures comptables et les annuler 
de la même manière. Rowbotham esquisse 
deux moyens permettant de changer les rè-
gles afin d’annuler des dettes impossibles à 
rembourser:

«La première option consiste à libérer les 
banques de l’obligation de maintenir la parité 
entre l’actif et le passif. Ainsi, si une banque 
commerciale détient pour 10 millions de dol-
lars de créances d’un pays en développement, 
elle pourrait être autorisée à avoir à perpétui-
té, après annulation, 10 millions de dollars de 
déficit dans son bilan. C’est une simple ques-
tion d’écritures. 

La seconde option consiste à annuler les 
créances tout en permettant aux banques de 
les conserver pour des raisons comptables. 
Les dettes seraient annulées pour les pays en 
développement mais conservées à des fins de 
comptabilité bancaire. Ces créances seraient 
conservées à leur valeur nominale en tant 
qu’actifs permanents, non négociables.»16

Si les banques étaient autorisées soit à por-
ter en compte les crédits non remboursables 
ou à se faire rembourser en monnaies locales, 
leurs actifs et leur solvabilité seraient préser-
vés. •
Source: www.webofdebt.com du 7/12/09  
(Traduction Horizons et débats)
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Revenons à Washington. Le 19 janvier avaient 
lieu les élections sénatoriales du Massachu-
setts et les choses ont commencé à mal tour-
ner lorsque les démocrates ont perdu leur ma-
jorité au Sénat et que le programme législatif 
de Barack Obama a semblé en danger. Et cer-
tains de ses aspects l’ont effectivement été, 
notamment la loi sur la réforme du système 
de santé.

En matière de «relance» de l’économie, 
peu de choses ont changé. Le projet de bud-
get pour 2011 doit être bouclé pour le 1er fé-
vrier. Le budget de la Défense est de 708 mil-
liards de dollars, de loin la demande la plus 
élevée jusqu’ici. En outre, Obama va deman-
der 33 milliards pour l’Afghanistan et l’Irak. Et 
pour financer cela et le reste du budget, la li-
mite d’endettement doit être relevée. Le len-
demain de l’élection du Massachusetts, les dé-
mocrates du Sénat ont proposé de faire passer 
cette limite de 1,9 à 14,294 billions de dollars. 
Il faut 60 voix, au Sénat, pour adopter cette 
demande, or il n’y a plus 60 sénateurs démo-
crates. 

Mais quelle que soit finalement le relève-
ment de la limite d’endettement, il faudra 
maintenir à un niveau très bas les taux d’in-
térêts américains pour permettre de la servir. 
C’est dans ce sens que William Dudley, succes-
seur de Geithner à la présidence de la Fed de 
New York, s’est exprimé: La Fed doit mainte-
nir à leur niveau actuel ses taux à court terme 
«au moins six mois, voire un ou deux ans. 
Cela dépendra du développement de l’écono-
mie.» Comparez cela à ce que l’on exige de la 
Grèce! 

«Tous les Etats sont en jeu»

Tel est le titre d’un article de Yahoo News évo-
quant les craintes croissantes des deux partis 
américains à la lumière du grand bouleverse-
ment au Massachusetts. Si nous donnons au 
terme d’Etat [ici Etat fédéral] figurant dans 
ce titre le sens de «nation souveraine», nous 
obtenons une image assez exacte du monde 
d’aujourd’hui. Aux Etats-Unis, on dit que la 

totalité du «paysage politique» a changé fon-
damentalement du jour au lendemain. Ce qui 
s’est passé est que les Américains d’un Etat 
ont eu l’occasion de manifester leur mécon-
tentement de la seule manière que les poli-
tiques remarquent: Ils n’ont pas réélu un dé-
puté en place depuis longtemps et, ce faisant, 
ils ont jugé ce qui se passe dans leur capitale 
fédérale.

Or dans les capitales du monde, d’Ankara 
à Zagreb, les derniers bastions du mécanis-
me politique «gouverner aujourd’hui – payer 
demain» résistent encore. Seule la dette des 
pays souverains conserve son aura d’inviola-
bilité et même elle commence à se ternir sé-
rieusement. 

Tous les Etats sont vraiment en jeu, car dans 
la mesure où ils ont augmenté leur dette pour 
tenter de «stimuler» leur sortie de la crise fi-
nancière, leur situation économique est dou-
teuse. Dans ce contexte, les Etats-Unis mè-
nent le monde. Alors que son endettement 
est pire, le Japon maintient sa dette à l’inté-
rieur du pays. L’Union européenne compte 
16 membres qui utilisent l’euro dont certains 
sont dans une situation financière catastro-
phique. 50 Etats utilisant le dollar et tous 
auraient déjà fait faillite s’ils n’avaient pas été 
soutenus par un «coup de fouet» de Washing-
ton. Dans aucun autre pays au monde, plus 
de la moitié des créances d’Etat sont détenues 
par des étrangers. 

On ne peut pas se nourrir des promesses  
ou des politiques gouvernementales

Le 19 janvier, le gouvernement chinois a an-
noncé qu’il «gelait» les prêts des grandes ban-
ques jusqu’à la fin du mois. Les marchés finan-
ciers mondiaux ont aussitôt chuté. Le dollar 
est temporairement monté en flèche. On a 
soldé les matières premières (y compris les 
métaux précieux). Tout le monde s’est replié 
partout, et particulièrement aux Etats-Unis, 
sur les créances d’Etat, jugées plus sûres. On 
compte sur la Chine pour être la grande ma-
chine qui pourrait sortir le monde de la crise 

économique, mais elle ne peut faire davan-
tage que les Etats-Unis. Le gouvernement 
chinois donne actuellement des preuves 
évidentes qu’il comprend cela. Il essaie déses-
pérément de dégonfler un monstre financier, 
qu’il a créé sans ruiner l’économie du pays.

Dans les années 1970, Franz Pick a appe-
lé les créances d’Etat «des certificats garan-
tis de confiscation future». Il y a longtemps 
de cela. Mais ces créances peuvent-elles être 
autre chose quand le seul moyen des gou-
vernements de servir et finalement de rem-
bourser leurs dettes est la capacité présente 
et future des habitants de produire des biens 
réels?

Aux Etats-Unis, les gouvernements des 
Etats fédéraux doivent faire face à des dé-
penses non financées (retraites et sécuri-
té sociale des fonctionnaires) d’un ordre de 
grandeur de quelque 3 billions de dollars. Au 
plan national, le déficit commercial de no-
vembre 2009 était de 34,6 milliards de dol-
lars, chiffre le plus élevé depuis janvier 2009. 
En décembre 2009, le déficit fédéral était de 
91,9 milliards, presque le double de celui de 
décembre 2008. Au premier trimestre de l’an-
née budgétaire 2010, Washington affichait 
un déficit de 389 milliards, soit 17,1% de plus 
qu’au premier trimestre de 2009. Le déficit 
total de l’année 2009 était officiellement de 
1,4 billions. Ajoutez 17,1% à cette somme et 
vous obtiendrez un déficit de 1,64 billions 
pour 2010. 

Des économies? Allons donc!

Les économies, c’est ce que les gouverne-
ments des Etats nations ne font pas. Et, à l’ex-
ception de quelques pays périphériques, il n’y 
a aucune probabilité qu’ils en fassent. Ce qui 
reste, ce sont des tentatives mondiales déses-
pérées de nous faire croire qu’une insolvabi-
lité des Etats est «impensable». Il est vraiment 
temps d’y réfléchir sérieusement.

Source: The Privateer no 646  
(Traduction Horizons et débats)

Que le poète me pardonne de sortir si honteu-
sement ses vers de leur contexte:

O toi, vierge encore, épouse du repos,
Enfant nourrie par le silence et les lentes années, 
Sylvestre conteuse qui sais en ta langue exprimer 
Un récit tout fleuri plus suavement  
que nos poèmes. […]

John Keats, Ode sur une urne grecque

Je souhaiterais qu’il en soit ainsi, mais ce n’est 
pas le cas. Ce n’est pas d’une manière aussi 
poétique que CNNMoney intitulait un article 
le 18 janvier dernier: «Greece is the Word».

C’est bien ce qui apparaît dans les commen-
taires financiers à propos de la Grèce depuis 
que Fitch, une des plus importantes agen-
ces de notation des Etats-Unis a réévalué à 
la hausse sa dette le 18 décembre dernier. 
Comme c’est le cas lors de toutes les rétrogra-
dations, la dette de la Grèce n’est pas devenue 
insupportable d’un coup le 8 décembre, mais 
l’Agence Fitch savait précisément ce qu’elle 
faisait. 

Durant la seconde semaine de janvier, le 
gouvernement grec a vendu aux enchères 
pour 1,6 milliard d’euros de créances d’Etat. 
Leur rendement a augmenté, passant à 1,38%. 
En novembre 2009, un mois avant la réévalua-
tion, il était de 0,95%. Le rendement à dix ans 
des créances grecques atteignait 6,0%, ce qui 
représente 270 points de base (2,7%) de plus 
que celui des créances allemandes de durée 
équivalente. Avant la réévaluation, la «disper-
sion» était de 155 points de base. La courbe 
de rendement des créances grecques s’aplatit, 
les taux à court terme augmentant plus rapi-
dement que les taux à long terme. Pendant la 
totalité du mois de décembre, le volume des 
créances grecques négociées sur le marché se-
condaire a chuté de plus de 65% tandis que le 

rendement des obligations à trois ans a aug-
menté de 94 points de base (24,2%), passant 
de 2, 94% à 3,88%).

Le gouvernement grec est dans une situa-
tion financière très difficile. Le déficit budgé-
taire de 2009 représentait 12,7% du PIB et la 
dette publique 113% du PIB. En temps «nor-
mal», ces chiffres seraient catastrophiques, 
mais nous ne vivons naturellement pas des 
temps normaux. Pourtant les chiffres grecs 
ne sont qu’un peu plus élevés que les chiffres 
américains et un peu inférieurs à ceux de la 
Grande-Bretagne.

Maintenant, on blâme la Grèce d’avoir 
laissé filer son déficit au-dessus du maximum 
de 3% imposé à tous les pays de la zone euro. 
C’est absurde car il n’y a pas un seul pays euro-
péen (y compris l’Allemagne) qui n’ait pas de-
puis longtemps franchi cette limite. Sous la 
contrainte, alors que les taux de tous les types 
de dettes, y compris la dette publique, mon-
tent en flèche, le gouvernement grec a pro-
mis de ramener son déficit public annuel sous 
la barre des 3%, mais aucun autre pays d’Eu-
rope ne l’a fait.

Le plan présenté à l’UE par le Premier mi-
nistre Papandreou est censé lutter contre la 
plus grande menace pesant sur la solvabilité 
de la Grèce: institutions fiscales chronique-
ment faibles, lente érosion de sa compétitivité 
et population vieillissante. Il y a peu de pays 
au monde qui ne partagent pas tous ces pro-
blèmes. Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
les partagent tous sans conteste.

Peu importe, la Grèce est aujourd’hui le 
pays qui fait la une des journaux. Le FIM était 
là-bas il y a deux semaines et a fait état de ce 
dont on n’a pas discuté, c’est-à-dire d’un prêt. 
M. Trichet, président de la Banque centra-
le européenne, a écarté toute forme de sau-

vetage de la Grèce. Les politiques européens 
se sont montrés horrifiés lorsqu’ils ont appris 
que le précédent gouvernement grec avait 
«truqué les chiffres» et considérablement mini-
misé l’importance des déficits annuels. Natu-
rellement, aucun autre gouvernement n’aurait 
l’idée de faire une chose pareille !

Bon, qu’est-ce qui se passe? CNNMoney l’a 
révélé dans son article intitulé «Greece is the 
Word». «Le dollar a commencé de remonter 
par rapport à l’euro en décembre juste au mo-
ment où les agences de notation étaient ré-
trogradées.» Quel joli lapsus freudien! Mais 
qu’importe, ces agences ont fait leur boulot.

D’un côté, la Grèce promet solennellement 
de réduire son déficit budgétaire annuel en 
le ramenant de près de 13% à 3% du PIB en 
trois ans. C’est tout à fait impossible à moins 
de démanteler l’actuel gouvernement. D’un 
autre côté, la Chine fait tout ce que la Grèce a 
fait pour se mettre dans sa situation fâcheuse 
et tous les éminents économistes et analystes 
financiers qui blâment la Grèce considèrent 
l’Empire du Milieu avec espoir et reconnais-
sance. Ce dernier, après tout, est universelle-
ment considéré comme le pays qui ramènera 
le monde vers les hauteurs ensoleillées de la 
«croissance» économique.

Et entre les deux, il y a le FMI. Souvenez-
vous que c’est un enfant de l’Accord de Bret-
ton Woods qui a élevé le dollar au statut de 
monnaie de réserve mondiale. Rappelez-vous 
que le FMI a son siège à Washington et fina-
lement rappelez-vous que les Etats-Unis ont 
toujours été le seul pays à pouvoir oppo-
ser son veto à toutes les décisions prises par 
le FMI, lesquelles requièrent une majorité de 
85% lors des votes. Les Etats-Unis contrôlent 
17,9% des votes. Le deuxième «quota» le plus 
élevé est détenu par le Japon: 6,12%.

Or que dit le FMI de la récente panique fi-
nancière déclenchée à propos de la Grèce (et 
des autres pays de l’UE) ainsi que de la Chine? 
Son directeur Dominique Strauss-Kahn a ré-
cemment assuré au monde qu’alors que le 
problème budgétaire grec était «sérieux», il 
«ne pensait pas qu’il provoquerait une frag-
mentation de la zone euro.»

En ce qui concerne la Chine, le FMI répè-
te comme un perroquet ce que dit le Parti: 
«Comme le rôle de la Chine dans l’économie 
mondiale gagne en importance, il est juste 
de s’attendre à ce que la monnaie chinoise 
joue un rôle plus important.» Le 19 janvier, le 
gouvernement chinois a ordonné aux princi-
pales banques d’Etat de ne plus accorder de 
prêts jusqu’à la fin du mois. En l’espace de 
48 heures, le Dow Jones avait chuté de plus de 
300 points avec des répercussions sur tous les 
grands marchés financiers. Il semblerait que 
«le rôle de la Chine dans l’économie mondia-
le» soit devenu vraiment très important.

Et qu’en est-il du reste du monde (qui com-
prend les Etats-Unis)? Strauss-Kahn a déclaré 
qu’il n’allait pas déployer ses mesures de re-
lance trop tôt car cela pourrait faire retomber 
les économies dans la récession. On s’attend à 
ce que la Grèce réduise son déficit budgétaire 
de plus de 75% en trois ans – en commençant 
dès maintenant – afin d’empêcher «une frag-
mentation de la zone euro». On compte que 
la Chine (et l’Asie continentale) continueront 
à absorber les dettes contractées pour «stimu-
ler» les économies dans le reste du monde et 
qu’elles laissent «flotter» leur monnaie afin 
que le reste du monde ait un endroit où se 
replier si les mesures de relance étaient sans 
effet. 

Source: The Privateer no 646  
(Traduction Horizons et débats)

Aucun gouvernement ne fait des économies

On ne parle que du déficit de la Grèce

«Révolte contre l’UE et le FMI …» 
suite de la page 2



page 4    No 5, 8 février 2010Horizons et débats

Dans son livre «Es war einmal in Palästina. 
Juden und Araber vor der Staatsgründung Is-
raels» (paru en langue allemande en 2005, 
ISBN 3-88680-805-X, cf. pages 43 sqq), l’his-
torien israélien Tom Segev a démontré que le 
gouvernement britannique avait, pendant la 
Première Guerre mondiale, cédé au mouve-
ment sioniste, notamment à l’une de ses per-
sonnalités importantes, Chaim Weizmann, par 
la suite devenu le premier président de l’Etat 
d’Israël, sur toutes les questions touchant la 
Palestine. Cela ne se passa pas par conviction, 
mais dans l’idée que les Juifs pourrait utili-
ser leur «influence largement étendue dans le 
monde» pour «influer sur l’issue de la guerre 
mondiale». Pour les Britanniques il s’agissait, 
selon Tom Segev, de gagner le mouvement 
sioniste à leurs fins. Les droits de la popula-
tion arabe, largement majoritaire en Palesti-
ne, n’avaient aucun poids.

Les professeurs américains en sciences 
politiques, John J. Mearsheimer et Stephen 
M. Walt, ont démontré dans leur livre intitulé 
«Le lobby pro-israélien et la politique étran-
gère américaine» (paru en français en 2007, 
ISBN 978-2-7071-5701-0) que, depuis plu-
sieurs décennies, la pièce maîtresse de la po-
litique moyen-orientale des Etats-Unis a été 
le soutien inconditionnel à Israël et que celui-
ci ne peut s’expliquer par des intérêts stra-
tégiques communs ou des impératifs mo-
raux, mais bien par la puissance politique des 
groupes de pression pro-israéliens aux Etats-
Unis mêmes.

D’où vient  
ce soutien inconditionnel à Israël?

Dans l’Allemagne d’aujourd’hui, on prétend 
que le soutien inconditionnel à la politique is-
raélienne viendrait, sans qu’on puisse le re-
mettre en doute, de la responsabilité du pays 
pour les six millions de morts juifs pendant 
la Seconde Guerre mondiale et le pouvoir na-
tional-socialiste en Allemagne. 

Cet argument n’est toutefois pas solide, 
étant remis en cause chez une partie des Juifs 
eux-mêmes. Il suffit de rappeler des livres tels 
que celui de Norman G. Finkelstein «L’indus-
trie de l’Holocauste: réflexions sur l’exploita-
tion de la souffrance des juifs» paru en fran-
çais en 2001), ou d’Avraham Burg, «Vaincre 
Hitler: pour un judaïsme plus humaniste et 
universaliste» (paru en français chez Fayard, 
2008).

Lors de la commémoration du 27 janvier, 
lorsque le président d’Israël, Shimon Peres 
tint un discours au Bundestag, il y eut une 
autre commémoration juive avec l’appel sui-
vant: «Des Juifs religieux – survivants et vic-
times de l’holocauste – présentent, pour la 
première fois depuis la fondation de la Ré-
publique fédérale allemande, leur point de 
vue de l’histoire. Ils insistent sur le fait que 
la direction de l’Etat sioniste n’a pas le droit 

d’utiliser les victimes juives de la Seconde 
Guerre mondiale pour opprimer le peuple pa-
lestinien – cela d’autant moins que ce peuple 
n’est en rien responsable des crimes du régi-
me hitlérien.» On se demande alors pourquoi 
la politique allemande soutient incondition-
nellement la politique d’Israël.

Est-ce un soutien pour la violation du 
droit international et des droits humains?

Cette question est d’autant plus importante 
qu’il apparaît clairement – ce dont la politique 

allemande est parfaitement consciente – que 
ce soutien est en faveur d’une politique qui 
viole depuis des décennies le droit internatio-
nal, le droit humanitaire et les droits humains, 
tous ces droits inscrits dans la Constitution 
allemande. Ce soutien va à une politique res-
ponsable, au cours des années passées, direc-
tement ou indirectement, de conséquences 
désastreuses: en 2003 la guerre contre l’Irak 
(cf. Stephen J. Sniegoski: «The Transparent 
Cabal. The Neoconservative Agenda, War in 
the Middle East, and the National Interest of 
Israel», 2008, ISBN 978-1-932528-17-6), en 
2006 la guerre contre le Liban, ainsi que la 
guerre en permanence contre le peuple pales-
tinien. Et maintenant, la politique israélienne 
pousse de toutes ses forces vers une guerre 
contre l’Iran.

Le rôle d’Angela Merkel

Ce nonobstant, les gouvernements allemands 
se sont toujours plus liés à la politique israé-
lienne, le plus ouvertement depuis qu’Angela 
Merkel est chancelière – ce qui n’a pas man-
qué d’être remarqué sur le plan internatio-
nal (cf. Judy Dempsey: «Embracing Israel 
Costs Merkel Clout»; in: «The Internatio-
nal Herald Tribune» du 20 janvier) et perçu 
comme un obstacle aux efforts constructifs 
de l’Union européenne en faveur du Moyen-
Orient.

En 2005 déjà, Angela Merkel avait tenté 
de placer l’alliance avec Israël sous la raison 
d’Etat. Depuis, elle n’a cessé de développer 
cette tendance et d’en faire une volonté gou-
vernementale: dans l’accord de coalition du 
nouveau gouvernement on trouve non seule-
ment que «le gouvernement allemand se sent 
particulièrement responsable envers Israël», 
mais encore envers «Israël en tant qu’Etat 
juif» (page 113 de l’accord de coalition) – 
alors même qu’actuellement encore 20% de 
la population de ce pays sont des Arabes et 
environ 5% ne sont ni juifs ni arabes. Tou-
tefois, le ministre des Affaires étrangères is-
raélien, Avigdor Liebermann, de même que 
le gouvernement israélien n’utilisent plus que 
l’appellation «Etat juif».

Merkel parle de sanctions, sans s’occuper 
d’un mandat du Conseil de sécurité …

En janvier, les échanges des gouvernements 
germano-israéliens, et quelques jours plus 
tard une visite du président de l’Etat d’Israël 
en Allemagne, ont attiré l’attention sur les re-
lations entre les deux pays.

Le but de ces deux rencontres apparut 
clairement lors de la conférence de pres-
se d’Angela Merkel et de Benjamin Netan-
jahu le 18 janvier. Merkel ne se contenta 
pas d’évoquer de façon générale l’objectif 
de «renforcer la coopération dans la politi-
que étrangère et de sécurité», mais aborda 
le problème de l’Iran: «Nous, Allemands, 
avons déclaré clairement que si l’Iran ne 
change pas d’attitude, nous participerons 
à des sanctions étendues. Nous souhaitons 
bien entendu, qu’elles puissent être appli-

quées dans le cadre du Conseil de sécurité 
des Nations Unies. On va préparer le terrain 
dans les semaines à venir.» Puis la chance-
lière ajouta: «Si cela n’était pas possible, 
alors l’Allemagne s’allierait à d’autres pays 
poursuivant le même objectif pour appliquer 
de telles sanctions.»

… et l’agitation guerrière en Israël

Le Premier ministre israélien a pu, sans être 
contredit, s’adonner à une agitation guerriè-
re pendant la conférence de presse, en uti-

lisant un argument historique douteux: «Le 
deuxième point concerne l’Iran. Ce pays a 
montré son vrai visage au cours de l’année 
dernière. C’est un régime qui tyrannise sa 
propre population. Or on sait de l’histoire 
récente qu’un régime qui tyrannise sa propre 
population s’apprête à étendre sa tyrannie 
au monde entier. […] Je pense qu’au cours 
de la première moitié de ce XXIe siècle 
nous devrons, en tant que communauté 
internationale, montrer que nous sommes 
décidés à agir.»

Le président de l’Etat d’Israël se lança dans 
le même genre de discours, lors de son appa-
rition devant le Bundestag, sous le titre «Plus 
jamais!», en s’écriant: «On ne devra plus ja-
mais ignorer des dictateurs sanguinaires qui 
se cachent derrière des masques démagogi-
ques et tiennent des discours criminels. Mes 
amis, représentants du peuple allemand, les 
menaces de détruire notre peuple et notre Etat 
[ce qui ne fut le cas d’aucun gouvernement 
iranien – Note de l’auteur] sont proférées à 
l’ombre d’armes de destruction massive [dont 
l’existence est prétendue sans aucune preuve 
– Note de l’auteur] qui se trouvent aux mains 
d’êtres irrationnels, irresponsables et qui ne 
disent pas la vérité».

Y a-t-il des accords secrets  
entre l’Allemagne et Israël?

La question se pose de savoir ce que les deux 
gouvernements – l’allemand et l’israélien – 
ont décidé lors de leurs négociations, en ce 
qui concerne cette question. 

S’agissait-il uniquement «d’une extension 
des relations culturelles», «de projets com-
muns pour l’adduction d’eau dans les pays en 
voie de développement» et l’extension «de la 
coopération entre les classes moyennes alle-
mandes et israéliennes»? C’est ce qu’on trou-
ve dans la déclaration à la presse du gouver-
nement allemand le 18 janvier.

Ou bien a-t-on conclu des accords secrets 
à propos de l’Iran dans le dos des popula-
tions? On doit se poser cette question; car 
il est tout à fait inhabituel que deux gouver-
nements se rencontrent au grand complet. 
Une telle rencontre des gouvernements alle-
mand et israélien s’est déroulée pour la pre-
mière fois sur sol allemand – après la visi-
te du gouvernement allemand en Israël il y 
a deux ans.

Est-il nécessaire que deux gouvernements, 
au grand complet, se rencontrent pour discu-
ter de relations culturelles, d’adduction d’eau 
et de coopération entre les classes moyen-
nes?

Deux articles de journaux, parus quelques 
jours plus tard, confirment la nécessité de 
se poser des questions. Le 25 janvier, le 
quotidien allemand «junge Welt» citait une 
nouvelle étude de la Heritage Foundation 
américaine. Ce texte de 10 pages fut publié le 
15 janvier et son original se trouve sous www.
heritage.org/Research/MiddleEast/bg2361.
cfm. On y lit que le gouvernement américain 
doit reconnaître à Israël le «droit» de se lan-

cer contre l’Iran dans un geste de «légitime 
défense». Les Etats-Unis devraient s’attendre 
à une riposte violente de l’Iran et se préparer 
à intervenir dans cette guerre, voire à y par-
ticiper d’entrée. Car: «en supposant que les 
Etats-Unis seraient attaqués par l’Iran en cas 
d’agression de la part d’Israël, il serait logi-
que de s’allier à Israël déjà au début d’une 
guerre préventive.»

Le correspondant de Washington du jour-
nal «Die Welt» fit acte d’agitation guerrière 
le 25 janvier: les prises de position actuelles 
du gouvernement allemand en ce qui concer-
ne l’Afghanistan et l’Iran sont «l’expression 
d’une préparation psychologique pour un con-
flit probablement majeur dans le Golfe persi-
que, dont l’Allemagne ne peut pas se tenir à 
l’écart du fait de son histoire». L’article se ré-
pand dans un scénario de guerre et conclut: 
«Angela Merkel prépare l’Allemagne à une 
défense commune avec Israël.»

La diplomatie secrète avant la Première 
Guerre mondiale a conduit à la guerre

Il y a plus de 90 ans, alors que dans les dé-
cennies avant la Première Guerre mondiale 
les populations dans la plupart des pays euro-
péens étaient traitées comme des serfs, domi-
nés par une clique, il était d’usage courant de 
préparer les guerres par une diplomatie secrè-
te, en cercle fermé. Ce fut le cas du gouver-
nement allemand de cette époque: Lors de la 
«crise de juillet» en été 1914 des accords se-
crets entre le gouvernement allemand et celui 
de la monarchie des Habsbourg empêchèrent 
d’éviter la guerre. Les deux gouvernements 
estimaient avoir agi de façon intelligente.

Mais le résultat fut une guerre mondia-
le avec des millions de victimes, une guerre 
mondiale qui transforma l’Europe et le 
monde de façon radicale et irréversible.

Le premier point du «programme en 
14 points» du président des Etats-Unis, Woo-
drow Wilson, pour un monde après la guerre, 
avait la teneur suivante: «Des traités de paix 
clairs, conclus publiquement. Il ne devra plus 
y avoir d’accords internationaux secrets, mais 
bien au contraire la diplomatie devra toujours 
être menée ouvertement et honnêtement au 
vu et au su de tout le monde.»

Aujourd’hui, l’ONU enregistre tous les ac-
cords internationaux. Ceux qui ne sont pas 
enregistrés ne sont pas reconnus ni par elle ni 
par la Cour internationale de justice. 

Malgré cela, la diplomatie secrète ne fut 
pas éliminée au cours de ces derniers 90 ans. 
Et ce ne fut pas pour le bien de l’humanité.

Alors que le gouvernement israélien inter-
dit au ministre du Développement de Belgi-
que, un partenaire de l’Allemagne dans l’UE, 
l’entrée dans la bande de Gaza encerclée et 
que ce dernier proteste vivement, et avec rai-
son, contre ce procédé, le gouvernement al-
lemand complote avec le gouvernement is-
raélien soi-disant pour des «projets d’avenir». 
Pendant combien de temps le monde, l’Eu-
rope, les Allemands accepteront-ils ces com-
portements?

Ce qu’on exige d’Angela Merkel

La politique moyen-orientale d’Angela Mer-
kel porte la responsabilité de l’absence de 
paix dans cette région et des nombreuses vic-
times qui en découlent. Elle a contribué à 
empêcher que la guerre contre le Liban ne 
fût rapidement terminée. C’est ainsi qu’il y 
eut toujours plus de victimes dans une guer-
re qui s’éternisait. Elle a apporté son soutien 
aux crimes de guerre lors de l’attaque de la 
bande de Gaza fin 2008/début 2009.

Combien faudra-t-il de victimes en Pales-
tine, du fait de la politique allemande envers 
cette région, avant qu’on devienne raisonna-
ble? Qui se déclarera responsable au cas où 
des armements allemands, par exemple des 
sous-marins allemands, sèmeront le malheur 
dans une nouvelle guerre au Proche-Orient?

Il est grand temps d’exiger que tous les ac-
cords avec Israël soient publics. La politique 
allemande doit, elle aussi, respecter le droit 
international, le droit humanitaire et les droits 
humains. Il faut cesser de livrer des armes à 
Israël! L’Allemagne ne doit pas participer à 
une nouvelle guerre!  •

Agitation guerrière et politique secrète
Qu’ont convenu à Berlin les gouvernements allemand et israélien?

par Karl Müller

On peut tirer  
des leçons de l’histoire

«Ce qui avait commencé comme 
un calcul raisonnable s’est terminé 
dans le bain de sang de la guerre de 
masse industrielle, absurde en soi et 
niant radicalement tout le sens des 
cultures anciennes et futures. 

Les gouvernements, chacun pour 
soi, n’avaient-ils pas agi de maniè-
re sensée et selon la raison d’Etat, 
pesé les options, calculé les risques, 
préférant le moindre mal, les petits 
risques aux grands risques? Et pour-
tant, ce fut en fin de compte une 
catastrophe.»

Michael Stürmer, historien, à propos 
de la folie des «plans de guerre» 

avant la Première Guerre  
mondiale, in: «Das ruhelose Reich. 

Deutschland 1866–1918», 1994,  
p. 372, ISBN 3-88680-500-X

«Des traités de paix clairs, conclus publiquement. Il ne devra 
plus y avoir d’accords internationaux secrets, mais bien au con-
traire la diplomatie devra toujours être menée ouvertement et 
honnêtement au vu et au su de tout le monde.»

Point 1 du Programme en 14 points de Woodrow Wilson



No 5, 8 février 2010       page IHorizons et débats Dossier spécial

Un groupe de chrétiens palestiniens repré-
sentant diverses Eglises et organisations 
d’Eglise ont lancé un appel exalté et rempli 
de prières pour que l’occupation de la Pales-
tine par Israël prenne fin. 

L’appel, publié lors d’une réunion qui s’est 
tenue le 11 décembre à Bethléem, intervient 
alors que de nombreux Palestiniens ont le 
sentiment de se trouver dans une impasse. 
Il interpelle la communauté internationale, 
les responsables politiques de la région et les 
Eglises du monde entier sur leur rôle dans 
l’aspiration à la liberté du peuple palesti-
nien. Même «au milieu de ce tumulte», l’ap-
pel se veut une parole de foi, d’espérance et 
d’amour.

Intitulé «Un moment de vérité», l’appel 
fait écho à une démarche similaire engagée 
par les Eglises sud-africaines au milieu des 
années 1980, au paroxysme de la répression 
sous le régime d’apartheid. Cet appel avait 
permis de galvaniser les Eglises et l’opinion 
publique à travers un effort concerté qui avait 
fini par entraîner la chute de l’apartheid.

Nous, un groupe de Palestiniens chrétiens, 
après avoir prié, réfléchi et échangé devant 
Dieu sur l’épreuve que nous vivons sur notre 
terre, sous occupation israélienne, nous fai-
sons entendre aujourd’hui notre cri, un cri 
d’espoir dans l’absence de tout espoir, uni à 
notre prière et à notre foi en Dieu qui veille, 
dans sa divine Providence, sur tous les habi-
tants de cette terre. Nous inspirant du mystè-
re de l’amour de Dieu pour tous et de celui de 
sa présence divine dans l’histoire des peuples 
et, plus particulièrement, dans celle de notre 
terre, nous voulons dire aujourd’hui notre pa-
role, comme chrétiens et comme Palestiniens, 
une parole de foi, d’espérance et d’amour.

Pourquoi maintenant? 

Parce que le drame du peuple palestinien est 
arrivé, aujourd’hui, à une impasse, et que 
ceux qui peuvent prendre les décisions se 
contentent de gérer le conflit au lieu d’agir 
sérieusement pour le résoudre. Cela remplit 
les cœurs des fidèles de peine et de question-
nements: que fait la communauté internatio-
nale? Que font les chefs politiques en Pales-
tine, Israël et dans le monde arabe? Et, que 
fait l’Eglise? Car il ne s’agit pas simplement 
d’une question politique, mais, plutôt, d’une 
politique qui détruit la personne humaine. Et 
cela concerne l’Eglise.

Nous nous adressons à nos frères et sœurs 
dans nos Eglises ici, dans cette terre. De 
même que nous adressons notre appel, en 
tant que Palestiniens et en tant que chrétiens, 
à nos chefs religieux et politiques, à notre so-
ciété palestinienne et à la société israélienne, 
aux responsables de la communauté interna-
tionale et à nos frères et sœurs dans les Egli-
ses du monde.

La réalité

«Ils disent ‹Paix! Paix!› et il n’y a point de 
paix» (Jr 6,14). Tous en effet parlent de paix 
et de processus de paix au Moyen-Orient, 
alors que tout cela n’est jusqu’à maintenant 
que pures paroles. Alors que la réalité est 
l’occupation israélienne des Territoires pales-
tiniens, notre privation de notre liberté et tout 
ce qui en résulte:

Le mur de séparation, qui a été construit 
sur les terrains palestiniens, en a confisqué 
une grande partie, a converti nos villes et nos 
villages en prisons et en a fait des cantons sé-
parés et dispersés. Gaza, après la guerre cru-
elle déclenchée par Israël en décembre 2008 
et janvier 2009, continue à vivre dans des 
conditions inhumaines, sous embargo per-
manent et reste isolée géographiquement du 
reste des Territoires palestiniens.

Les colonies israéliennes qui nous dé-
pouillent de notre terre, au nom de Dieu 
ou au nom de la force, contrôlent nos res-
sources naturelles, surtout l’eau et les ter-
res agricoles, dont elles privent des centai-
nes de milliers de Palestiniens. Elles sont 
aujourd’hui un obstacle face à toute solu-
tion politique.

L’humiliation à laquelle nous sommes sou-
mis chaque jour aux points de contrôle mili-

taires, pour nous rendre à notre travail, à nos 
écoles ou à nos hôpitaux.

La séparation entre les membres d’une 
même famille, qui rend la vie familiale im-
possible pour des milliers de Palestiniens, 
lorsque l’un des époux n’est pas porteur 
d’une carte d’identité israélienne.

La liberté religieuse elle-même, à savoir la 
liberté d’accès aux lieux saints, devient limi-
tée, sous prétexte de sécurité. Les lieux saints 
de Jérusalem sont inaccessibles à un grand 
nombre de chrétiens et de musulmans de la 
Cisjordanie et de Gaza. Les gens de Jérusa-
lem eux-mêmes ne peuvent accéder à leurs 
lieux saints certains jours de fêtes, de même 
que certains de nos prêtres arabes ne peuvent 
entrer à Jérusalem sans difficultés.

Les réfugiés font partie de notre réalité. 
La plupart d’entre eux vivent encore dans les 
camps dans des situations difficiles inaccep-
tables pour les êtres humains. Eux, qui ont le 
droit de retour, attendent ce retour depuis des 
générations. Quel sera leur sort?

Les milliers de personnes détenues dans 
les prisons israéliennes font elles aussi partie 
de notre réalité. Les Israéliens remuent ciel 
et terre pour un seul prisonnier, mais ces mil-
liers de prisonniers palestiniens qui croupis-
sent dans les prisons israéliennes, quand ver-
ront-ils la liberté?

Jérusalem est le cœur de notre réalité. Elle 
est en même temps symbole de paix et signe 
de conflit. Après que le «mur» a créé une sé-
paration entre les quartiers palestiniens de la 
ville, les autorités israéliennes ne cessent de 
la vider de ses habitants palestiniens, chré-
tiens et musulmans. On leur confisque leur 
carte d’identité, c’est-à-dire leur droit de rési-
der à Jérusalem. Leurs maisons sont démolies 
ou confisquées. Jérusalem, ville de la récon-
ciliation, est devenue la ville de la discrimi-
nation et de l’exclusion, et donc source de 
conflit au lieu d’être source de paix.

Par ailleurs, Israël tourne en dérision le 
droit international et les résolutions inter-
nationales, avec l’impuissance du monde 
arabe comme de la communauté internatio-
nale face à ce mépris. Les droits de l’homme 
sont violés. Malgré les multiples rapports 
des organisations locales et internationales 
des droits de la personne, l’oppression con-
tinue.

Les Palestiniens de l’Etat d’Israël, tout en 
étant des citoyens ayant tous les droits et les 
devoirs que leur confère la citoyenneté, ont 
eux aussi subi une injustice historique et ne 
cessent de souffrir de politiques discrimi-
natoires. Eux aussi attendent d’obtenir tous 
leurs droits et d’être traités à égalité avec tous 
les citoyens de l’Etat.

L’émigration est une autre dimension de 
notre réalité. L’absence de toute vision ou es-
poir de paix et de liberté a poussé les jeunes, 
chrétiens et musulmans, à émigrer. Le pays 
se voit ainsi privé de sa ressource la plus im-
portante et la plus riche: une jeunesse instrui-
te. La diminution du nombre de chrétiens, en 
particulier en Palestine, est une des graves 
conséquences de ce conflit, de l’impuissance 
et de l’échec aux niveaux local et internatio-
nal à trouver une solution globale au problè-
me.

Face à cette réalité les Israéliens préten-
dent justifier leurs actes comme actes de lé-
gitime défense. C’est pourquoi l’occupation 
continue, de même que les punitions collec-
tives et les représailles de toutes sortes contre 
les Palestiniens. C’est là, à notre avis, une vi-
sion renversée des choses. Oui, il y a une ré-
sistance palestinienne à l’occupation. Mais, 
précisément, s’il n’y avait pas d’occupation, 
il n’y aurait pas de résistance; il n’y aurait eu 
non plus ni peur ni insécurité. Voilà ce que 
nous constatons, et nous appelons les Israé-
liens à mettre fin à l’occupation. Ils verront 
alors un nouveau monde, dans lequel il n’y 
a ni peur ni menaces, mais sécurité, justice 
et paix.

La riposte palestinienne face à cette réa-
lité a revêtu de nombreuses formes. Certains 
ont choisi la voie des négociations: c’est là la 
position officielle de l’Autorité palestinien-
ne. Mais cela n’a pas fait avancer le proces-
sus de paix. D’autres partis politiques ont eu 
recours à la résistance armée. Israël s’en est 
servi comme prétexte pour accuser les Pales-
tiniens d’être des terroristes, ce qui lui a per-
mis d’altérer la véritable nature du conflit, 
le présentant comme une guerre israélienne 
contre le terrorisme et non comme une résis-
tance palestinienne légitime à l’occupation 
israélienne.

Le conflit interne entre les Palestiniens, 
ainsi que la séparation de Gaza du reste des 

territoires palestiniens n’ont fait qu’aggra-
ver la tragédie. Il convient aussi de noter 
que bien que la division ait affecté les Pa-
lestiniens eux-mêmes, la responsabilité pèse 
pour beaucoup sur la communauté interna-
tionale, car elle a refusé d’accueillir positi-
vement la volonté du peuple palestinien telle 
qu’elle a été exprimée avec les résultats des 
élections menées démocratiquement et léga-
lement en 2006.

Encore une fois, nous proclamons que 
notre parole chrétienne, au milieu de toute 
notre tragédie, est une parole de foi, d’espé-
rance et d’amour.

Une parole de foi

Nous croyons en Dieu, un Dieu bon et juste.

Nous croyons en Dieu, un et unique, créateur 
de l’univers et de l’humanité, un Dieu bon, 
juste et aimant toutes ses créatures. Nous 
croyons que toute personne humaine est créée 
par Dieu à son image et à sa ressemblance. La 
dignité de l’être humain provient de celle de 
Dieu et elle est égale en toute personne hu-
maine. Cela veut dire pour nous, ici et main-
tenant sur cette terre en particulier, que Dieu 
nous a créés non pour que nous nous dispu-
tions et nous affrontions, mais afin que nous 
nous connaissions et nous aimions les uns les 
autres, et pour édifier ensemble cette terre, 
par notre amour et notre respect mutuel.

Nous croyons en son Verbe éternel, son 
Fils unique notre Seigneur Jésus Christ, qu’il 
a envoyé comme Sauveur du monde.

Nous croyons en l’Esprit Saint qui accom-
pagne l’Eglise et l’humanité dans leur chemi-
nement. C’est lui qui nous aide à comprendre 
les Ecritures, dans les deux Testaments, for-
mant une seule unité, ici et maintenant. C’est 
lui qui nous révèle la manifestation de Dieu à 
l’humanité, dans le passé, le présent et l’ave-
nir.

Comment comprendre la Parole de Dieu?

Nous croyons que Dieu a parlé à l’humanité, 
ici, dans notre pays: «Après avoir, à maintes 
reprises et sous maintes formes, parlé jadis 
aux Pères par les Prophètes, Dieu, en ces 
jours qui sont les derniers, nous a parlé par le 
Fils qu’il a établi héritier de toutes choses, par 
qui aussi il a fait les siècles» (Hb 1,1–2).

Un moment de vérité
Une parole de foi, d’espérance et d’amour venant du cœur de la souffrance palestinienne

Appel de chrétiens palestiniens pour que l’on mette fin à l’occupation de la Palestine, Bethléem, 11 décembre 2009

«Le caractère religieux de l’Etat, qu’il soit juif ou musulman, étouffe l’Etat, le tient prisonnier dans des limites étroites, 
en fait un Etat qui préfère un citoyen à l’autre et pratique l’exclusion et la discrimination entre ses citoyens. Notre appel 
aux juifs et aux musulmans religieux est le suivant: que l’Etat soit pour tous ses citoyens, bâti sur le respect de la reli-
gion, mais aussi sur l’égalité, la justice, la liberté et le respect du pluralisme, non sur la domination du nombre ou de 
la religion.»

Un haut mur et une «bande de sécurité» traversent la Cisjordanie. (photo reuters)
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Nous, Palestiniens chrétiens, comme tout 
chrétien dans le monde, nous croyons que 
Jésus Christ est venu accomplir la Loi et les 
Prophètes. Il est l’alpha et l’oméga, le début 
et la fin. Illuminés par lui et guidés par le 
Saint Esprit, nous lisons les Ecritures, nous 
les méditons et nous les interprétons, comme 
le fit Jésus aux deux disciples d’Emmaüs: 
«Et, commençant par Moïse et parcourant 
tous les Prophètes, il leur interpréta, dans 
toutes les Ecritures, ce qui le concernait» 
(Lc 24,27).

Le Christ est venu proclamer que le Roy-
aume de Dieu est proche. Il a provoqué une 
révolution dans la vie et la foi de l’humanité. 
Il nous a porté un «enseignement nouveau» 
(Mc 1,27) et une lumière nouvelle pour com-
prendre l’Ancien Testament et les principaux 
sujets qui y sont mentionnés et qui ont rap-
port avec notre foi chrétienne et notre vie 
quotidienne, tels les promesses, l’élection, 
le peuple de Dieu et la terre. Nous croyons 
que la Parole de Dieu est une parole vivan-
te qui jette une lumière nouvelle sur chacune 
des périodes de l’histoire. Elle manifeste aux 
croyants ce que Dieu dit ici et aujourd’hui. 
C’est pourquoi il n’est pas permis de trans-
former la Parole de Dieu en lettres mortes qui 
défigurent l’amour et la Providence de Dieu 
dans la vie des peuples et des personnes. 
C’est là le défaut des interprétations bibliques 
fondamentalistes, qui nous portent la mort 
et la destruction lorsqu’elles figent la Paro-
le de Dieu et la transmettent, comme parole 
morte, de génération en génération. Cette pa-
role morte est utilisée comme une arme dans 
notre histoire présente, afin de nous priver de 
notre droit sur notre propre terre.

La vocation universelle de notre terre

Nous croyons que notre terre a une vocation 
universelle. Dans cette vision d’universali-
té, le concept des promesses, de la terre, de 
l’élection et du peuple de Dieu s’ouvrent pour 
embrasser toute l’humanité, à commencer par 
tous les peuples de cette terre. A la lumière 
des Ecritures Saintes nous voyons que la pro-
messe de la terre n’a jamais été à la base d’un 
programme politique. Elle est plutôt une in-
troduction au salut universel, et donc le début 
de la proclamation du Royaume de Dieu sur 
terre.

Dieu a envoyé à cette terre les patriarches, 
les prophètes et les apôtres porteurs d’un 
message universel. Aujourd’hui nous y cons-
tituons trois religions, le judaïsme, le christia-
nisme et l’islam. Notre terre est terre de Dieu, 
comme l’est tout pays dans le monde. Elle 
est sainte par sa présence en elle, car lui seul 
est le Très Saint et le sanctificateur. Il est de 
notre devoir, nous qui l’habitons, de respec-
ter la volonté de Dieu sur elle et de la libérer 
du mal de l’injustice et de la guerre qui est en 
elle. Terre de Dieu, elle doit être terre de ré-
conciliation, de paix et d’amour. Et cela est 
possible. Si Dieu nous a mis, deux peuples, 
dans cette terre, il nous donne aussi la capa-
cité, si nous le voulons, d’y vivre ensemble, 
d’y établir la justice et la paix et d’en faire 
vraiment une terre de Dieu: «Au Seigneur le 
monde et sa richesse, la terre et tous ses ha-
bitants» (Ps 24,1).

Notre présence, en tant que Palestiniens 
– chrétiens ou musulmans – sur cette terre 
n’est pas un accident. Elle a des racines pro-
fondes liées à l’histoire et à la géographie de 
cette terre, comme c’est le cas de tout peuple 
aujourd’hui qui vit sur sa terre. Une injustice 
a été commise à notre égard, lorsqu’on nous 
a déracinés. L’Occident a voulu réparer l’in-
justice qu’il avait commise à l’égard des juifs 
dans les pays d’Europe, et il l’a fait à nos dé-
pens et sur notre terre. Il a ainsi réparé une in-
justice en en créant une autre.

De plus, nous voyons certains théologiens 
occidentaux vouloir donner eux aussi une lé-
gitimité théologique et scripturaire à l’injus-
tice commise à notre égard. Selon leurs inter-
prétations, les promesses sont devenues une 
«menace pour notre existence», et la «bonne 
nouvelle» même de l’Evangile est devenue 
pour nous une «une annonce de mort». Nous 
invitons ces théologiens à approfondir leur 
réflexion sur la Parole de Dieu et à rectifier 
leurs interprétations, de sorte à voir dans la 
Parole de Dieu une source de vie pour tous 
les peuples.

Notre lien avec cette terre est un un droit 
naturel. Ce n’est pas seulement une question 
d’idéologie ou de théorie théologique. Pour 

nous, c’est une question de vie ou de mort. 
Certains ne sont pas d’accord avec nous, et 
nous traitent même en ennemis pour la seule 
raison que nous voulons vivre libres sur notre 
terre. Parce que Palestiniens, nous souffrons à 
cause de l’occupation de notre terre, et parce 
que chrétiens, nous souffrons des fausses in-
terprétations de certains théologiens. Face à 
cela, notre rôle consiste à rester fidèles à la 
Parole de Dieu, source de vie, non de mort, 
et à conserver la «bonne nouvelle» comme 
elle est, «bonne» pour nous et pour tous les 
hommes. Face à ceux qui menacent notre 
existence comme Palestiniens, musulmans et 
chrétiens, par les Ecritures Saintes, nous re-
nouvelons notre foi en Dieu, car nous savons 
que la Parole de Dieu ne peut pas être pour 
nous une source de mort.

Nous déclarons donc que le recours à 
l’Ecriture Sainte pour justifier ou soutenir 
des choix ou des positions politiques se fon-
dant sur l’injustice, imposés par un homme 
à son prochain ou par un peuple à un autre, 
transforme la religion en idéologie humaine 
et prive la Parole de Dieu de sa sainteté, de 
son universalité et de sa vérité.

Nous déclarons également que l’occupa-
tion israélienne des Territoires palestiniens 
est un péché contre Dieu et contre la person-
ne humaine, car elle prive les Palestiniens des 
droits humains fondamentaux que Dieu leur 
a accordés, et défigure l’image de Dieu dans 
les Israéliens - devenus occupants - comme 
dans les Palestiniens, soumis à l’occupation. 
Toute théologie qui prétend justifier l’occu-
pation en se basant sur les Ecritures, la foi 
ou l’histoire est bien loin des enseignements 
chrétiens, car elle appelle à la violence et à la 
guerre sainte au nom de Dieu, le soumettant à 
des intérêts humains du «moment présent» et 
déformant son image dans les êtres humains 
qui subissent une injustice politique et théo-
logique. […]

L’espérance

Bien qu’il n’y ait apparemment aucune lueur 
d’espoir, notre espérance reste ferme. La si-
tuation présente, en effet, n’annonce aucune 
solution proche, ni la fin de l’occupation qui 
nous est imposée. Les initiatives sont certes 
nombreuses, de même que les congrès, les vi-
sites et les pourparlers, mais tout cela n’est 
suivi d’aucun changement dans notre réalité 
et nos souffrances. Même la nouvelle posi-
tion des Etats-Unis, annoncée par le président 
Obama, et sa volonté manifeste de mettre fin 
à ce drame, a été incapable d’y apporter un 
quelconque changement. La réponse israé-
lienne, refusant catégoriquement toute solu-
tion, ne laisse aucune place à l’espoir. 

Malgré cela, notre espérance reste ferme, 
car nous la tenons de Dieu. Il est bon, tout-
puissant et aimant. Sa bonté finira par vain-

cre un jour le mal dans lequel nous vivons. 
Saint Paul nous dit: «Si Dieu est pour nous, 
qui sera contre nous? […] Qui nous sépare-
ra de l’amour du Christ? La tribulation, l’an-
goisse, la persécution, la nudité, les périls, le 
glaive? Selon le mot de l’Ecriture: A cause de 
toi, l’on nous met à mort tout le long du jour 
[…] aucune créature ne pourra nous séparer 
de l’amour de Dieu» (Rm 8,31.35.36.39).

Que veut dire espérer?

L’espérance qui est en nous signifie en tout 
premier lieu croire en Dieu et, deuxième-
ment, aspirer malgré tout à un avenir meilleur. 
Enfin, elle signifie ne pas fonder notre espoir 
sur des illusions, car nous savons que la so-
lution n’est pas proche. Espérer veut dire être 
capable de voir Dieu au milieu de l’épreuve 
et d’agir avec son Esprit en nous. A partir de 
cette vision nous puisons la force pour per-
sévérer, survivre et nous efforcer de changer 
notre réalité. Espérer veut dire ne pas se ré-
signer devant le mal, mais dire non à l’op-
pression et à l’humiliation, et continuer à ré-
sister au mal. Nous ne voyons que destruction 
dans le présent et dans l’avenir; nous voyons 
la tyrannie du plus fort et sa volonté d’impo-
ser davantage de séparation raciste et de pro-
mulguer des lois qui bafouent notre dignité et 
notre existence. Nous voyons aussi perplexité 
et division parmi les Palestiniens. Cependant, 
si, aujourd’hui, nous résistons et agissons de 
toutes nos forces, peut-être que la ruine qui se 
dessine à l’horizon n’aura pas lieu.

Signes d’espérance

L’Eglise – ses chefs et ses fidèles – sur cette 
terre, montre de nombreux signes d’espéran-
ce, malgré sa faiblesse et ses divisions. Nos 
communautés paroissiales sont vivantes. Les 
jeunes y sont des messagers actifs pour la jus-
tice et la paix. Outre l’engagement des per-
sonnes, les institutions diverses des Eglises 
font de la présence chrétienne une présence 
active, de service, de prière et d’amour.

Parmi les signes d’espérance, il y a les 
nombreux centres locaux de théologie, qui 
ont un caractère social et religieux, dans 
toutes nos Eglises. Le caractère œcuménique, 
malgré certaines hésitations, se manifeste de 
plus en plus dans les rencontres entre les dif-
férentes familles d’Eglises.

Les nombreux dialogues interreligieux sont 
aussi autant de signes d’espérance, notam-
ment le dialogue islamo-chrétien, au niveau 
des responsables comme au niveau d’une 
partie du peuple. Toutefois, il faut savoir que 
le dialogue est une longue marche et un ef-
fort qui se perfectionne jour après jour, en vi-
vant les mêmes épreuves et les mêmes atten-
tes. Le dialogue existe aussi entre les trois 
religions – judaïsme, christianisme et islam 
– et nombre d’autres dialogues ont lieu aux 

niveaux académique ou social. Tous ces dia-
logues s’efforcent d’abattre les murs qu’im-
pose l’occupation et de s’opposer à la défor-
mation de l’image de l’autre dans le cœur de 
ses frères et sœurs.

Parmi les signes les plus importants d’espé-
rance, il faut mentionner la constance des gé-
nérations qui croient à la justice de leur cause 
ainsi que la persévérance de la mémoire, qui 
n’oublie pas la catastrophe, «la nakba» et sa 
signification. La même prise de conscience 
est à l’œuvre dans de nombreuses Eglises à 
travers le monde, qui désirent mieux connaî-
tre la vérité sur ce qui se passe ici.

De plus, nous voyons, chez beaucoup de 
gens, une détermination à dépasser les ran-
cunes du passé. Ils sont prêts à la réconci-
liation une fois la justice rétablie. Le monde 
prend conscience de la nécessité de restau-
rer les droits politiques des Palestiniens. Des 
voix juives et israéliennes plaidant pour la 
paix et la justice s’élèvent à cette fin, soute-
nues aussi par la communauté internationale. 
Il est vrai que ceux qui sont pour la justice et 
la réconciliation restent impuissants à met-
tre fin à l’injustice. Ils représentent cependant 
une force humaine qui a son importance et 
pourrait abréger le temps de l’épreuve et rap-
procher celui de la réconciliation.

Mission de l’Eglise

Notre Eglise est une Eglise d’hommes et de 
femmes qui prient et servent. Leur prière et 
leur service sont une prophétie qui porte la 
voix de Dieu dans le présent et l’avenir. Tout 
ce qui arrive dans notre pays et à toute per-
sonne humaine qui l’habite, toutes les épreu-
ves et les espérances, toute injustice et tout 
effort pour l’arrêter, tout cela est une par-
tie de la prière de notre Eglise et du service 
de toutes ses institutions. Nous remercions 
le Seigneur parce qu’elle élève sa voix con-
tre l’injustice, bien que certains voudraient 
qu’elle reste dans son silence, isolée dans ses 
dévotions.

La mission de l’Eglise est une mission pro-
phétique qui proclame la Parole de Dieu dans 
le contexte local et dans les événements quo-
tidiens, avec audace, douceur et amour pour 
tous. Et si l’Eglise prend un parti, c’est celui 
de l’opprimé. Elle se tient à ses côtés, de 
même que Jésus s’est mis du côté du pau-
vre et du pécheur qu’il a appelé à se repen-
tir, à vivre et à retrouver la dignité que Dieu 
lui a donnée et dont personne n’a le droit de 
le priver.

La mission de l’Eglise consiste à annoncer 
le royaume de Dieu, un royaume de justice, 
de paix et de dignité. Notre vocation comme 
Eglise vivante est de témoigner de la bonté de 
Dieu, et de la dignité de la personne humaine. 
Nous sommes appelés à prier et à élever notre 
voix pour annoncer une société nouvelle où 

(photo reuters)
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les hommes croient en leur dignité et en celle 
de leur adversaire.

L’Eglise annonce le Royaume de Dieu, 
qui ne peut être lié à aucun régime terres-
tre. Jésus dit devant Pilate: «Oui, je suis roi, 
mais mon royaume n’est pas de ce monde» 
(cf. Jn 18,36.37). Saint Paul dit: «Le règne 
de Dieu n’est pas affaire de nourriture ou de 
boisson, il est justice, paix et joie dans l’Esprit 
Saint» (Rm 14,17). C’est pourquoi la religion 
ne soutient et ne défend aucun régime politi-
que injuste. Elle soutient et défend la justice, 
la vérité et la dignité humaine et essaie de por-
ter la purification nécessaire dans les régimes 
qui pratiquent l’injustice et violent la dignité 
de la personne humaine. Le royaume de Dieu 
ne peut être lié à aucun système politique, car 
il est plus grand, plus universel que tout sys-
tème politique en particulier.

Jésus dit: «Le royaume de Dieu est parmi 
vous» (cf. Lc 17,21). Cette présence en nous 
et parmi nous est l’extension du mystère de 
la Rédemption et c’est la présence de Dieu 
parmi nous et le fait d’en prendre conscience 
en tout ce que nous faisons ou disons. Devant 
cette présence divine, nous agissons jusqu’à 
ce que soit accomplie la justice que nous at-
tendons sur cette terre.

Les dures circonstances qu’a vécues et que 
vit encore notre Eglise palestinienne l’ont 
amenée à purifier sa foi et à mieux connaî-
tre sa vocation. Nous avons réfléchi sur notre 
vocation et nous l’avons mieux découverte 
au milieu de la souffrance et de l’épreuve: 
aujourd’hui nous portons en nous la force de 
l’amour, non pas celle de la vengeance; la cul-
ture de la vie, non pas celle de la mort. Ceci 
est source d’espoir pour nous, pour l’Eglise 
et pour le monde.

La Résurrection est le fondement de notre 
espérance. Jésus est ressuscité, vainqueur de 
la mort et du mal. Ainsi pouvons-nous, nous 
aussi, et tous les habitants de cette terre, vain-
cre le mal de la guerre grâce à elle. Quant à 
nous, nous resterons une Eglise de témoins, 
persévérante et agissante sur la terre de la Ré-
surrection.

L’amour

Le commandement de l’amour

Le Christ nous a dit: «Aimez-vous les uns les 
autres comme je vous ai aimés» (Jn 13,24). Il 
nous a déjà montré comment aimer et com-
ment traiter nos ennemis. Il a dit: «Vous avez 
entendu qu’il a été dit: aimez vos amis et haïs-
sez vos ennemis. Moi, je vous dis: aimez vos 
ennemis, et priez pour ceux qui vous persécu-
tent afin de devenir fils de votre Père qui est 
aux cieux, car il fait lever son soleil sur les 
méchants et les bons et tomber la pluie sur les 
justes et injustes» (Mt 5,45–47).

Saint Paul dit: «Ne rendez pas le mal pour 
le mal» (Rm 12,17) et saint Pierre: «Ne ren-
dez pas mal pour mal, insulte pour insulte. 
Bénissez au contraire, car c’est à cela que 
vous êtes appelés, afin d’hériter la bénédic-
tion» (1P 3,9).

La Résistance

Les paroles de Jésus sont claires. Aimer, 
voilà ce qu’il nous a donné comme comman-
dement: aimer les amis et les ennemis. Voilà 
une directive claire, lorsque nous nous trou-
vons dans des circonstances dans lesquelles 
nous devons résister au mal, quel qu’il soit.

Aimer c’est voir le visage de Dieu en tout 
être humain. Toute personne est mon frère et 
ma sœur. Néanmoins, voir le visage de Dieu 
en toute personne ne veut pas dire consentir 
au mal ou à l’oppression de sa part. L’amour 
consiste plutôt à corriger le mal et à arrêter 
l’oppression.

L’injustice imposée au peuple palestinien, 
c’est-à-.dire l’occupation israélienne, est un 
mal auquel il faut résister. C’est un mal et un 
péché auquel il faut résister et qu’il faut écar-
ter. Cette responsabilité incombe tout d’abord 
aux Palestiniens eux-mêmes qui subissent 
l’occupation. L’amour chrétien en effet appel-
le à la résistance à l’occupation, mais l’amour 
met fin au mal, en prenant les voies de la jus-
tice. Elle incombe ensuite à la communauté 
internationale, car la légitimité internationa-
le gouverne aujourd’hui les rapports entre les 
peuples, et c’est en fin l’oppresseur lui-même 
qui doit se libérer du mal qui est en lui et de 
l’injustice qu’il exerce contre les autres.

Lorsque nous passons en revue l’histoire 
des peuples nous y trouvons des guerres fré-

quentes. Nous y trouvons la résistance à la 
guerre par la guerre, et à la violence par la 
violence. Le peuple palestinien a tout simple-
ment pris la route de tous les peuples, surtout 
dans les premières phases de sa lutte contre 
l’occupation israélienne. Mais il a aussi résis-
té pacifiquement, notamment durant sa pre-
mière intifada. Avec tout cela, nous voyons 
que tous les peuples doivent s’engager dans 
une nouvelle voie dans leurs rapports les uns 
avec les autres et pour la solution de leurs 
conflits: éviter les voies de la force militai-
re et recourir aux voies de la justice. Cela 
s’impose en premier lieu aux peuples puis-
sants militairement qui exercent l’injustice à 
l’égard de peuples plus faibles.

Nous disons que notre option chrétienne 
face à l’occupation israélienne est la résis-
tance; c’est là un droit et un devoir des chré-
tiens. Or cette résistance doit suivre la logi-
que de l’amour. Elle doit donc être créative, 
c’est-à-dire qu’il lui faut trouver les moyens 
humains qui parlent à l’humanité de l’enne-
mi lui-même. Le fait de voir l’image de Dieu 
dans le visage de l’ennemi même et de pren-
dre des positions de résistance à la lumière 
de cette vision est le moyen le plus efficace 
pour arrêter l’oppression et contraindre l’op-
presseur à mettre fin à son agression et, ainsi, 
atteindre le but voulu: récupérer la terre, la li-
berté, la dignité et l’indépendance.

Le Christ nous a donné un exemple à sui-
vre. Nous devons résister au mal, mais il nous 
a enseigné de ne pas résister au mal par le 
mal. C’est un commandement difficile, sur-
tout lorsque l’ennemi s’obstine dans sa ty-
rannie et persiste à nier notre droit à exister 
ici dans notre terre. C’est un commandement 
difficile. Mais c’est le seul qui peut tenir tête 
aux déclarations claires et explicites des auto-
rités israéliennes refusant notre existence ou 
à leurs divers prétextes pour continuer à nous 
imposer l’occupation.

La résistance au mal de l’occupation s’in-
sère donc dans cet amour chrétien qui refu-
se le mal et le corrige. C’est une résistance 
à l’injustice sous toutes ses formes et avec 
les moyens qui rentrent dans la logique de 
l’amour. Nous investissons toutes nos éner-
gies pour faire la paix. Nous pouvons recou-
rir à la désobéissance civile. Nous résistons, 
non par la mort, mais par le respect de la vie. 
Nous respectons et vénérons tous ceux qui 
ont donné leur vie pour la patrie. Et nous di-
sons aussi que chaque citoyen doit être prêt à 
défendre sa vie, sa liberté et sa terre.

L’appel lancé par des organisations civiles 
palestiniennes, des organisations internatio-
nales, des ONG et certaines institutions reli-
gieuses aux individus, entreprises et Etats en 
faveur d’un boycott économique et commer-

cial de tout produit de l’occupation, s’insère 
dans la logique de la résistance pacifique. 
Ces campagnes de soutien et de solidarité 
doivent se faire avec courage, tout en pro-
clamant sincèrement et clairement que leur 
but n’est pas de se venger de qui que ce soit, 
mais de mettre fin au mal qui existe, pour en 
libérer l’oppresseur et l’opprimé. L’objec-
tif est d’affranchir les deux peuples des po-
sitions extrémistes des différents gouverne-
ments israéliens, afin de parvenir enfin à la 
justice et à la réconciliation. Avec cet esprit 
et cette action, nous finirons par arriver à la 
solution tant attendue, comme cela s’est réa-
lisé en Afrique du Sud et pour d’autres mou-
vements de libération dans le monde.

Par notre amour nous dépassons les in-
justices pour jeter les bases d’une nouvelle 
société, pour nous et pour nos adversaires. 
Notre avenir et le leur ne font qu’un: ou bien 
un cercle de violence dans lequel nous péris-
sons ensemble, ou bien une paix dont nous 
jouissons ensemble. Nous invitons les Israé-
liens à renoncer à leur injustice à notre égard, 
à ne pas déformer la vérité de l’occupation en 
prétendant lutter contre le terrorisme. Les ra-
cines du «terrorisme» sont l’oppression de la 
personne humaine et le mal de l’occupation. 
Il faut que cela disparaisse si vraiment il y a 
une volonté sincère de mettre fin au «terroris-
me». Nous invitons les Israéliens à être par-
tenaires de paix et non partenaires dans un 
cycle de violence sans fin. Ensemble, nous 
résistons au mal, celui de l’occupation, et 
celui du cycle infernal de la violence.

Appel à nos frères et sœurs dans la foi

Nous sommes aujourd’hui tous dans l’im-
passe, et nous nous trouvons face à un avenir 
menaçant. Notre parole à nos frères et sœurs 
dans la foi est une parole d’espoir, de patien-
ce, de persévérance, et d’un effort toujours 
renouvelé pour préparer un avenir meilleur. 
Une parole qui nous dit à tous: nous som-
mes, dans cette terre, porteurs d’un message, 
et nous continuerons à le porter, même entre 
les épines, le sang et les difficultés quotidien-
nes. Nous mettons notre espoir en Dieu. C’est 
lui qui nous accordera la paix à l’heure qu’il 
voudra. Mais en même temps nous agissons. 
Avec lui et selon sa volonté divine, nous con-
tinuons d’agir, de construire, de résister au 
mal et de rapprocher l’heure de la justice et 
de la paix.

Nous leur disons: C’est un temps de péni-
tence, qui nous ramène à la communion de 
l’amour avec tout souffrant, avec les prison-
niers, les blessés, ceux qui ont été atteints 
d’un handicap pour un temps ou pour tou-
jours, avec les enfants qui ne peuvent vivre 
leur enfance, avec tous ceux qui pleurent 

quelqu’un qui leur est cher. La communion 
de l’amour dit au croyant en esprit et en véri-
té: mon frère est prisonnier, je suis donc moi 
prisonnier. Mon frère a sa maison démolie, 
c’est ma maison qui est démolie. Mon frère a 
été tué, c’est moi qui ai été tué. Nous faisons 
face aux mêmes défis. Nous sommes partie 
prenante de tout ce qui s’est passé et se passe 
encore. Peut-être que nous nous sommes tus, 
nous, fidèles ou chefs d’Eglises, alors qu’il 
fallait élever la voix pour condamner l’op-
pression et partager l’épreuve. C’est main-
tenant un temps de pénitence, pour le silen-
ce, l’indifférence, le manque de communion, 
ou parce que nous n’avons pas été fidèles à 
notre témoignage dans cette terre alors nous 
avons choisi d’émigrer, ou parce que nous 
n’avons pas assez réfléchi et agi pour arri-
ver à une vision nouvelle qui nous unit alors 
nous nous sommes divisés, donnant un con-
tre témoignage, affaiblissant ainsi notre pa-
role. Une pénitence, pour nous être préoccu-
pés de nos institutions aux dépens de notre 
message, et pour cela nous avons fait taire 
la voix prophétique que l’Esprit donne aux 
Eglises.

Nous invitons les chrétiens à résister dans 
ces temps difficiles, comme nous l’avons fait 
à travers les siècles et la succession des Etats 
et des gouvernements. Soyez patients, cons-
tants, pleins d’espoir et remplissez de cet es-
poir le cœur de tout frère et de toute sœur qui 
partage avec vous la même difficulté. Soyez 
«toujours prêt à répondre à quiconque de-
mande raison de l’espérance qui est en vous» 
(1P 3,15). Soyez toujours actifs, partageant 
tous les sacrifices que requiert la résistance 
selon la logique de l’amour, afin de triompher 
de l’épreuve que nous endurons.

Notre communauté est petite, mais notre 
mission est grande et importante. Le pays a 
un grand besoin d’amour. Notre amour est un 
message pour les musulmans, pour les juifs et 
pour le monde.

Notre message aux musulmans est un mes-
sage d’amour et de convivialité et un appel 
à rejeter le fanatisme et l’extrémisme. C’est 
aussi un message pour le monde, pour lui dire 
que les musulmans ne sont pas un objet de 
combat ou un lieu de terrorisme, mais un but 
de paix et de dialogue.

Notre message aux juifs leur dit: «Si, dans 
le passé récent, nous nous sommes combat-
tus, et aujourd’hui encore nous ne cessons 
de nous combattre, nous sommes cepen-
dant capables d’amour et de vie ensemble, 
aujourd’hui et demain. Nous sommes ca-
pables d’organiser notre vie politique avec 
toutes ses complexités selon la logique et la 
force de l’amour, une fois l’occupation termi-
née et la justice rétablie.»

Le 24 décembre 2009, le Patriarche latin de Jérusalem, Fouad Twal, ne peut se rendre à Bethléem que par un point de passage israélien dans le Mur.  
Là-bas, il participe à la procession de Noël à l’extérieur de la Basilique de la Nativité. (photo reuters)
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La parole de foi dit à tous ceux qui sont en-
gagés dans l’action politique: l’homme n’est 
pas créé pour haïr. Il n’est pas permis de haïr. 
Il ne vous est pas permis de tuer ni de vous 
faire tuer. La culture de l’amour est la culture 
de l’acceptation de l’autre. Par elle, la per-
sonne atteint sa propre perfection, et la socié-
té réalise sa stabilité.

Appel aux Eglises du monde

Notre appel aux Eglises du monde est d’abord 
l’expression de notre reconnaissance pour 
leur solidarité, par leur parole, leur action et 
leur présence parmi nous. C’est une parole 
d’appréciation pour la position de plusieurs 
Eglises et chrétiens qui soutiennent le droit du 
peuple palestinien à son auto-détermination. 
C’est aussi un message de solidarité avec ces 
Eglises et ces chrétiens qui souffrent parce 
qu’ils défendent le droit et la justice.

Mais c’est aussi un appel à la conversion 
et à la révision de certaines positions théo-
logiques fondamentalistes qui soutiennent 
des positions politiques injustes à l’égard du 
peuple palestinien. C’est un appel à prendre 
le parti de l’opprimé, à faire en sorte que la 
Parole de Dieu reste une annonce de bonne 
nouvelle pour tous, et à ne pas la transformer 
en une arme qui tue l’opprimé. La Parole de 
Dieu est une parole d’amour pour toutes ses 
créatures. Dieu n’est l’allié de personne con-
tre personne. Il n’est pas non plus l’adversaire 
avec l’un face à l’autre. Il est le Seigneur de 
tous. Il aime tous, il demande justice à tous et 
il donne ses mêmes commandements à tous. 
C’est pourquoi nous demandons aux Egli-
ses de ne pas donner une couverture théolo-
gique à l’injustice dans laquelle nous vivons, 
c’est-à-dire le péché de l’occupation qui nous 
est imposée. La question que nous adressons 
aujourd’hui à nos frères et sœurs dans toutes 
les Eglises est la suivante: pouvez-vous nous 
aider à retrouver notre liberté? Ainsi seule-
ment vous aiderez les deux peuples de cette 
terre à parvenir à la justice, à la paix, à la sé-
curité et à l’amour.

Pour comprendre notre réalité, nous disons 
aux Eglises: venez et voyez. Notre rôle con-
siste à vous faire connaître la vérité et à vous 
accueillir comme pèlerins qui viennent pour 
prier et remplir une mission de paix, d’amour 
et de réconciliation. Venez connaître les faits 
et découvrir les gens qui peuplent cette terre, 
Palestiniens et Israéliens.

Nous condamnons toute forme de racisme, 
religieux ou ethnique, y compris l’antisémi-
tisme et l’islamophobie et nous vous invitons 
à condamner tout racisme et à vous y oppo-
ser fermement de quelque façon qu’il se ma-
nifeste. Avec cela, nous vous invitons à dire 
une parole de vérité et à prendre des positions 
de vérité en ce qui concerne l’occupation du 
Territoire palestinien par Israël. Et, comme 
nous l’avons déjà dit, nous voyons dans le 

boycottage et le retrait des investissements un 
moyen non violent pour atteindre la justice, 
la paix et la sécurité pour tous.

Appel à la communauté internationale

Nous demandons à la communauté interna-
tionale de cesser la pratique «des deux poids 
deux mesures» et d’appliquer à toutes les 
parties les résolutions internationales qui ont 
trait à la question palestinienne. Car l’applica-
tion de la loi internationale aux uns et sa non-
application aux autres laisse la porte grande 
ouverte à la loi de la jungle. Cela justifie aussi 
les prétentions de groupes armés et de nom-
breux pays qui disent que la communauté in-
ternationale ne comprend que le langage de 
la force. Nous vous invitons aussi à écouter 
l’appel des organisations civiles et religieuses 
mentionnées plus haut pour commencer à ap-
pliquer à l’égard d’Israël le système des sanc-
tions économiques et du boycott. Nous le ré-
pétons encore une fois, il ne s’agit pas de se 
venger, mais de parvenir à une action sérieu-
se pour une paix juste et définitive, qui mette 
fin à l’occupation israélienne des Territoires 
palestiniens et d’autres territoires arabes oc-

cupés, et qui garantisse la sécurité et la paix 
à tous.

Appel  
aux chefs religieux juifs et musulmans

Nous adressons enfin un appel aux chefs re-
ligieux et spirituels, juifs et musulmans, avec 
qui nous partageons la même vision: toute 
personne humaine est créée par Dieu et tient 
de lui la même dignité. D’où l’obligation de 
défendre l’opprimé et la dignité que Dieu lui 
a accordée. Ainsi, nous nous élevons ensem-
ble au-dessus des positions politiques qui ont 
échoué jusqu’à maintenant et continuent à 
nous mener dans les voies de l’échec et de 
l’épreuve. En effet, les voies de l’Esprit sont 
différentes de celles des pouvoirs de cette 
terre, car «les voies de Dieu sont toutes misé-
ricorde et vérité» (Ps 25/24,10).

Appel à notre peuple palestinien  
et aux Israéliens

C’est un appel à voir le visage de Dieu en cha-
cune de ses créatures, et à aller au-delà des 
barrières de la peur ou de la race, pour éta-
blir un dialogue constructeur, non pour per-
sister dans des manœuvres qui n’en finissent 
jamais et qui n’ont pour but que de maintenir 
la situation telle qu’elle est. Notre appel vise 
à parvenir à une vision commune bâtie sur 
l’égalité et le partage, non sur la supériori-
té, ni sur la négation de l’autre ou l’agression, 
sous prétexte de peur et de sécurité. Nous di-
sons que l’amour est possible et que la con-
fiance mutuelle est possible. Donc, la paix 
aussi est possible, tout comme la réconcilia-
tion définitive. Ainsi la sécurité et la justice 
pour tous se réaliseront-elles.

Le domaine de l’éducation est important. 
Il faut que les programmes d’éducation fas-
sent connaître l’autre tel qu’il est et non à 
travers le prisme de la querelle, de l’hosti-
lité ou du fanatisme religieux. En fait, les 
programmes de l’éducation religieuse et hu-
maine sont aujourd’hui empreints de cette 
hostilité. Il est temps de commencer une 
éducation nouvelle qui fait voir le visage de 
Dieu dans l’autre et qui dit que nous sommes 
capables de nous aimer les uns les autres et 
de construire ensemble notre avenir de paix 
et de sécurité.

Le caractère religieux de l’Etat, qu’il soit 
juif ou musulman, étouffe l’Etat, le tient pri-
sonnier dans des limites étroites, en fait un 
Etat qui préfère un citoyen à l’autre et pra-
tique l’exclusion et la discrimination entre ses 
citoyens. Notre appel aux juifs et aux musul-
mans religieux est le suivant: que l’Etat soit 
pour tous ses citoyens, bâti sur le respect de 
la religion, mais aussi sur l’égalité, la justice, 
la liberté et le respect du pluralisme, non sur 
la domination du nombre ou de la religion.

Aux dirigeants palestiniens, nous disons 
que les divisions internes ne font que nous 
affaiblir et augmenter nos souffrances, alors 
que rien ne les justifie. Pour le bien du peu-
ple, qui passe avant celui des partis, il faut y 
mettre fin. Nous demandons à la communau-
té internationale de contribuer à cette union et 
de respecter la volonté du peuple palestinien 
librement exprimée.

Jérusalem est la base de notre vision et 
de toute notre vie. Elle est la ville à laquel-
le Dieu a donné une importance particulière 
dans l’histoire de l’humanité. Elle est la ville 
vers laquelle tous les peuples s’acheminent et 
où ils se rencontrent dans l’amitié et l’amour 
en présence du Dieu un et unique, selon la 
vision du prophète Esaïe: «Il arrivera dans la 
suite des temps que la montagne de la maison 
de Dieu sera établie en tête des montagnes et 
s’élèvera au-dessus des collines. Alors tou-
tes les nations afflueront vers elle … Il juge-
ra entre les nations, il sera l’arbitre de peu-
ples nombreux. Ils briseront leurs épées pour 
en faire des socs et leurs lances pour en faire 
des serpes. On ne lèvera plus l’épée nation 
contre nation, on n’apprendra plus à faire la 
guerre» (Is 2, 2–5).

C’est sur cette vision prophétique et sur la 
légitimité internationale concernant l’ensem-
ble de Jérusalem – habitée aujourd’hui par 
deux peuples et trois religions – que doit se 
fonder toute solution politique. C’est le pre-
mier point à traiter dans les pourparlers, car 
la reconnaissance de sa sainteté et de sa voca-
tion sera une source d’inspiration pour la ré-
solution de l’ensemble du problème, qui relè-
ve de la confiance mutuelle et de la capacité à 
construire une «nouvelle terre» sur cette terre 
de Dieu.

Espérance et foi en Dieu

En l’absence de tout espoir, nous faisons en-
tendre aujourd’hui notre cri d’espérance. 
Nous croyons en un Dieu bon et juste. Nous 
croyons que sa bonté finira par triompher sur 
le mal de la haine et de la mort qui règnent 
encore sur notre terre. Et nous finirons par 
entrevoir une «terre nouvelle» et un «homme 
nouveau», capable de s’élever par son esprit 
jusqu’à l’amour de tous ses frères et sœurs qui 
habitent cette terre. •
Les signataires 
Sa Béatitude Mgr Michel Sabbah, Sa Grâce Mgr 
Munib Younan, Son Eminence Mgr Theodosios Atal-
lah Hanna, Rev. P. Jamal Khader, Mgr Rafiq Khou-
ry, Rev. Mitri Raheb, Rev. Naim Ateek, Rev. Yohana 
Katanacho, Rev. Fadi Diab, Geries S. Khoury, Cedar 
Duaybis, Nora Kort, Lucy Thaljieh, Nidal Abu El 
Zuluf, Yusef Daher, Rifat Kassis – Coordinateur de 
cette initiative
Texte complet du «Document Kairos de Palestine»: 
www.oikoumene.org/fileadmin/files/wcc-main/
2009pdfs/Kairos%20Palestine_Fr.pdf 

Procession de Noël à Bethléem le 24 décembre 2009. (photo reuters)
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Il existe quelques thèmes de politique étran-
gère dont Angela Merkel n’aime pas par-
ler. L’un, c’est l’Afghanistan. L’autre c’est le 
conflit israélo-palestinien, comme on a pu 
l’observer de nouveau lors de la conféren-
ce de presse qu’elle a tenue avec le Premier 
ministre israélien Benjamin Netanyahou le 
18 janvier à Berlin. Interpellée sur la ques-
tion de la politique israélienne des colonies 
et le blocus de Gaza, elle a minimisé le pro-
blème: «Il serait temps de relancer le pro-
cessus de paix» – puis elle a abordé le sujet 
suivant.

Des responsables du gouvernement al-
lemand trouvent très difficile de critiquer 
Israël, parce que l’Allemagne porte la res-
ponsabilité de l’holocauste et à cause du de-
voir moral que le pays s’est imposé en fa-
veur de l’existence de l’Etat d’Israël. Cela 
vaut surtout pour Mme Merkel qui voudrait 
nouer une relation plus étroite avec Israël. 
La position de la chancelière a rendu plus 
difficile encore la tâche de l’Union euro-
péenne de s’exprimer d’une seule voix au 
Proche-Orient. 

Mais la ligne politique de Mme Mer-
kel est incohérente. Fin 2005, lorsqu’elle a 
été élue chancelière pour la première fois, 
elle a mis en avant les droits de l’homme et 
la paix. Elle a critiqué la politique chinoi-
se concernant les droits de l’homme et en 
2007 elle a pris la décision très controver-
sée de rencontrer à la chancellerie fédérale 
le Dalai Lama. La Chine l’a mise en garde 
contre les conséquences sérieuses qui en dé-
couleraient, par exemple de suspendre des 
contrats économiques très lucratifs. Mais 
à part l’annulation de quelques réunions à 
un échelon supérieur, il n’y a eu que peu de 
réactions.

Lorsque Mme Merkel a rencontré quelques 
organisations non gouvernementales que Vla-
dimir Poutine avait essayé d’interdire, les re-
lations entre Berlin et Moscou se sont refroi-
dies. C’était tout.

Mais en ce qui concerne le Proche-Orient, 
Mme Merkel n’a montré que peu d’intérêt 
pour les conditions de vie misérables des Pa-
lestiniens de la bande de Gaza, pour les co-
lonies israéliennes et pour la politique ré-
pressive d’Israël. Des députés allemands et 
des analystes politiques disent que de tous 
les chanceliers de l’après-guerre, c’est Mme 
Merkel qui est la plus engagée en faveur d’Is-
raël.

«La chancelière est extrêmement proche 
d’Israël», a déclaré le député conservateur 
Ruprecht Polenz, président de la Commission 
des Affaires étrangères du Bundestag.

Si proche qu’on n’a pas entendu Mme 
Merkel critiquer les bombardements israé-
liens de Gaza fin 2008 qui ont coûté la vie à 
un grand nombre de civils. C’est tout à fait 
à l’opposé de sa prise de position admira-
ble lorsque les autorités iraniennes ont agi 
avec violence contre l’opposition qui dénon-
çait la falsification de l’élection présidentiel-
le. A cette occasion, elle a été l’un des seuls 
chefs d’Etat qui a critiqué publiquement le 
régime, et elle a même demandé une réé-
lection. 

M. Polenz estime que chaque chancelier 
allemand est responsable de défendre Israël à 
cause de l’holocauste. «Nous ne sommes pas 
neutres» déclare-t-il lorsqu’il s’agit de l’atti-
tude de Berlin face au Proche-Orient, «mais 
cela ne signifie pas que nous n’avons pas le 
droit de faire part de notre opinion à nos amis 
israéliens.»

Avec Mme Merkel c’est différent. En tant 
que chancelière elle s’est fixé elle-même 
trois priorités: de meilleures relations avec 
les USA, une relation beaucoup plus étroite 
avec Israël et l’intégration au sein de l’Union 
européenne. Ces thèses seraient, d’après 
Gerd Langguth, professeur de sciences poli-
tiques à l’université de Bonn et biographe de 
Merkel, «ce à quoi Mme Merkel croit pro-
fondément.» 

Suite à la crise financière mondiale, les re-
lations de la chancelière avec le président Ba-
rack Obama se sont détériorées, d’autant plus 
que les USA ont ouvertement critiqué l’Alle-
magne de ne pas en faire assez pour endiguer 
la crise. En ce qui concerne l’intégration de 
l’Union européenne qui dépend de la coopé-
ration de la France et de l’Allemagne, rien 
n’a changé. Mme Merkel et le président fran-
çais Nicolas Sarkozy n’ont lancé aucune nou-
velle initiative qui aurait mieux unifié l’Eu-
rope afin de la rendre plus crédible en tant 
qu’acteur mondial. Par ailleurs, Mme Merkel 
a souvent préféré les intérêts allemands aux 
intérêts européens.

Israël reste son seul succès. «Mme Mer-
kel a une relation émotionnelle avec Israël et 
avec le peuple juif», estime M. Langguth.

Mme Merkel a choisi sa propre voie face 
à Israël avec lequel elle poursuit sa politique 
de «relation spéciale»,* même après les bom-
bardements de Gaza. S’opposant aux con-
seils de diplomates allemands, Mme Merkel, 
en même temps présidente de l’Union chré-
tienne-démocrate conservatrice fidèle à Is-
raël, a appelé Israël un «Etat juif» dans le trai-
té de coalition avec les démocrates libres en 
octobre dernier. Les Israéliens étaient ravis. 
«C’est le but de notre politique de faire re-

connaître Israël comme un Etat juif par les 
autres Etats», a expliqué Efraim Inbar, direc-
teur du Begin-Sadat Center for Strategic Stu-
dies de l’Université Bar-Ilan située près de 
Tel Aviv.

La réunion du 18 janvier à Berlin était 
donc sans aucun doute de première importan-
ce. C’était la première fois que les gouverne-
ments allemand et israélien se rencontraient 
en Allemagne. Mme Merkel a inauguré cette 
consultation spéciale – qui n’a jusqu’à pré-
sent eu lieu sous cette forme qu’avec peu de 
pays, parmi lesquels la France, la Pologne et 
la Russie – après sa visite en Israël en 2008. 
A l’époque elle a eu l’honneur rare de pou-
voir parler devant la Knesset, le Parlement is-
raélien.

Muriel Asseburg, spécialiste du Proche-
Orient au sein de la Stiftung Wissenschaft 
und Politik allemande de Berlin, estime que 
la voie de Mme Merkel en ce qui concerne 
Israël est liée au fait qu’elle a grandi en Alle-
magne de l’Est communiste.

«Cette attitude est en relation avec celle 
de l’ancienne Allemagne de Est qui a refu-
sé la reconnaissance à Israël et qui n’a jamais 
accepté sa responsabilité pour le Troisième 
Reich, la Seconde Guerre mondiale et l’holo-
causte. Merkel a tenté de se distancier de ce 
point de vue et de prendre la responsabilité 
pour ce passé est-allemand», constate Mme 
Asseburg.

Donc, pendant que Mme Merkel dit, lors 
de la conférence de presse du 18 janvier, qu’il 
serait temps qu’Israël et les Palestiniens s’en-
gagent de nouveau dans un processus de paix, 
Mme Asseburg affirme que Mme Merkel «ne 

s’exprime pas publiquement de manière cri-
tique face à la politique israélienne et l’oc-
cupation». L’objectif de Mme Merkel n’est 
pas d’intégrer en priorité le processus de paix 
aux relations entre l’Allemagne et Israël. Ce 
qui est prioritaire, c’est de renforcer les liens 
avec Israël sans tenir compte du conflit [au 
Proche-Orient].

Ce choix contredit la position officielle de 
l’Allemagne qui est de soutenir sans équivo-
que le processus de paix et la solution des 
deux Etats pour assurer ainsi aussi bien la sé-
curité d’Israël que de répondre aux attentes 
des Palestiniens. Mais les spécialistes disent 
que cette ligne de conduite n’est plus sui-
vie. «Une position critique concernant la po-
litique d’occupation et de colonisation ainsi 
qu’un engagement allemand actif dans le pro-
cessus de paix devrait en réalité découler de 
la responsabilité historique de l’Allemagne et 
ne devrait pas être victime du tabou de l’ho-
locauste», estime Mme Asseburg.

Cela n’aura pas lieu sous Mme Merkel. 
Cela signifie qu’Israël, durement critiqué par 
d’autres Etats de l’UE, aura toujours un allié 
spécial en Europe. Et dans un proche avenir, 
l’Europe ne sera pas capable d’exercer une 
influence qui pourrait aider à résoudre le con-
flit israélo-palestinien.  •
Source: The International Herald Tribune du 10/1/10 
© 2010 The International Herald Tribune
(Traduction Horizons et débats) 

* En anglais «special relationsship» est en politique 
une expression avec laquelle on décrit souvent les 
relations étroites entre l’Angleterre et les USA. Ici 
elle est utilisée pour les relations entre l’Allemagne 
et Israël.

Les relations d’Angela Merkel avec Israël 
empêchent la solution du conflit au Proche-Orient

L’Europe est sans influence, tant que la chancelière allemande accepte tout ce que fait Israël
par Judy Dempsey

A propos d’armées secrètes ou de troupes d’in-
tervention policière secrètes. Elles existent de-
puis longtemps dans l’UE, mais peu de gens le 
savent. La troupe policière de l’UE existe de-
puis longtemps – et elle dispose de larges pou-
voirs! Actuellement, c’est une «troupe d’inter-
vention spéciale» forte de 3000 hommes (!) 
sous le sigle difficile à prononcer «Eurogend-
for» (European Gendarmerie Force/troupes 
de police européennes). Le commandement 
se trouve à Vincenza en Italie, loin du siège 
de l’UE! Ce corps de police a été créé à l’initia-
tive de l’ancienne ministre de la Défense fran-
çaise Michèle Alliot-Marie, pour réprimer à 
l’avenir plus facilement les manifestations qui 
dégénèrent toujours à nouveau dans les villes 
françaises.

Le grand problème est le suivant: Eurogend-
for va à l’avenir réduire au niveau européen 
le droit national et la souveraineté nationale 
des Etats-membres de l’UE! Un «conseil de 
guerre», qui se compose des ministères de la 
Défense et de la Sécurité des pays de l’UE 
participant à l’Eurogendfor et du pays con-
cerné, décidera de l’intervention dans un Etat-
membre de l’UE – voilà comment est régle-

mentée la nouvelle troupe policière de l’UE 
dans le «document constitutif» dénommé 
Accord de Velsen (NL).

Cela représente pour les observateurs un 
droit d’occupation par l’UE. Car, si une in-
tervention à l’intérieur d’un pays «ami», 
membre de l’UE, est une fois décidée, tous 
les bâtiments et zones occupés par des uni-
tés d’Eurogendfor, jouissent de l’immunité 
et ne sont plus accessibles pour les autori-
tés du pays concerné. En fait, il s’agit d’un 
droit d’occupation par l’UE. Mais il y a pire: 
l’Eurogendfor ne dispose pas seulement dans 
le cas particulier de compétences policières 
mais aussi de compétences qu’ont les ser-
vices secrets et elle a le devoir de réinstaller 
l’ordre et le calme dans la zone d’interven-
tion concernée en collaboration étroite avec 
l’armée (!). En cas de besoin, les troupes 
doivent avoir à disposition toutes les autori-
sations et tous les moyens pour remplir leur 
mandat. 

Eurogendfor résout divers problèmes pour 
les gouvernements européens. A l’avenir, ils 
pourront, lors de troubles sociaux ou de ma-
nifestations majeures de longue durée, utili-

ser des armes à feu contre leurs populations, 
mettre des zones entières sous quarantaine mi-
litaire et retirer les meneurs de la circulation 
sans avoir à engager leurs propres forces mi-
litaires ou policières qui pourraient éventuel-
lement se solidariser avec les manifestants. 
L’Eurogendfor de son côté, ne pourra pas être 
poursuivi en justice grâce à ses autorisations 
exceptionnelles, civiles et militaires.

Notons que ce n’est que grâce au Traité 
de Lisbonne – qui n’est rien d’autre que l’an-
cienne «Constitution européenne» controver-
sée sous un nouveau titre – qu’une telle si-
tuation incroyable à pu être instaurée. Grâce 
au jugement du Tribunal constitutionnel su-
prême, les politiques allemands, qui ont sou-
tenu ce traité douteux à la quasi-unanimité 
au Bundestag, auront à l’avenir le droit d’être 
entendus. Un homme politique allemand, ra-
mené à la réalité, déclare lors d’un entretien 
privé: «On s’amusera bien au sein de l’Euro-
gendfor quand à l’avenir l’état d’urgence sera 
imposé dans les centres chauds de Bottrop ou 
Neukölln en Allemagne fédérale.» •
Source: Vertraulicher Schweizer Brief du 23/1/10 
(Traduction Horizons et débats)

Qu’est-ce qui se cache derrière  
Eurogendfor et son droit d’occupation?

Je n’irais pas aussi loin que M. Schneider 
(lettre de René Schneider, HD no 3 du 
25/1/10) qui préconise d’installer des bases 
militaires chinoises et russes en Islande. Cela 
pourrait irriter les très sensibles Américains 
et les inciter – comme c’est leur habitude – à 
déclencher une prochaine – cette fois fatale – 
«Guerre préventive». 

Ma proposition est beaucoup plus mo-
deste: l’AELE, qui avait initialement été 
créée comme alternative à la CE et qui 
aujourd’hui ne comprend plus que l’Islan-

de, la Norvège, la Suisse et le Liechten- 
stein, devrait aller recruter d’urgence de 
nouveaux membres. Je pourrais m’imagi-
ner la Russie comme nouveau membre po-
tentiel, mais uniquement si la neutralité de 
la Suisse reste garantie. 

Je ressens la recherche unilatérale d’appui 
auprès de l’UE dominée par l’OTAN comme 
quelque chose d’opprimant et comme une 
mise sous tutelle. 

Ernst Laub, 3925 Grächen 
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Pourquoi est-ce que beaucoup d’enfants ont 
tant de mal à s’orienter vers les adultes, à 
écouter leurs ordres et les exécuter? Un dia-
logue tiré de la vie quotidienne va illustrer ce 
que les parents désemparés et désespérés me 
racontent souvent d’une manière comparable: 
Mère: Nous sommes vendredi. Tu aurais dû 
descendre les déchets. Ils sont toujours là. 
Martin: Ouais. Je vais faire tout cela après. 
Mère: C’est au plus tard demain à midi que 
cela devra être fait. 
Martin: Pourquoi? L’après-midi suffi t pour-
tant aussi. 
Mère: Non. Demain après-midi, il nous fau-
dra acheter des chaussures d’hiver pour toi. 
Martin: Mais je voudrais des chaussures à 
fermeture de velcro. 
Mère: Nous allons acheter des chaussures 
qui te permettent de porter aussi les se melles 
orthopédiques, qu’elles soient à lacets ou à 
fermeture de velcro. 

Alors une discussion sans fi n se déve loppe 
sur les lacets des chaussures, sur la question 
de savoir si le gamin va porter les semelles 
orthopédiques dans les chaussures, de sa-
voir s’il a vraiment le temps d’aller acheter 
des chaussures samedi après-midi parce qu’il 
veut rencontrer un copain … et ainsi de suite. 
L’exécution de sa «petite tâche» est perdue de 
vue à cause de toutes ces discussions. 

Lundi, la mère constate que les ordu-
res n’ont toujours pas été descendues. Elle 
se plaint de ce que son fi ls ne l’écoute pas. 
Elle dit qu’il ne tient pas compte de tout ce 
qu’elle dit et qu’il ne fait que ce qui lui plaît. 
Elle avait toujours souhaité avoir une famille 
harmonieuse. Lors de la naissance de Martin 
elle s’était proposé d’être une bonne mère. 
Elle avait désiré tout faire mieux que sa pro-
pre mère par laquelle elle ne s’était jamais 
sentie aimée. Et maintenant il y avait tou-
jours des discussions longues et désagréa-
bles quand elle lui demandait quelque chose. 
Il était offensé alors et l’insultait même. Elle 

avait de bonnes intentions vis-à-vis de son 
fi ls et elle voudrait seulement qu’il en prenne 
enfi n conscience. 

Et comment Martin va-t-il développer 
cette prise de conscience? Ou bien dit plus 
généralement: comment est-ce que nos en-
fants pourront apprendre à écouter leurs pa-
rents et à suivre leurs ordres? Une démarche 
importante pour y arriver, c’est la détermina-
tion et l’assurance personnelle par lesquelles 
nous donnons une orientation aux enfants et 
aux jeunes. Un autre exemple servira d’illus-
tration: 

Vous longez une rue agitée sur le trottoir 
avec un gamin de sept ans. De l’autre côté 
de la rue très fréquentée, il aperçoit un co-
pain. Sans se soucier des voitures, il veut se 
précipiter sur la rue pour dire bonjour à son 
copain. Que faites-vous? Vous réagirez aussi 
vite que possible, vous saisirez le garçon par 
le bras et vous le retiendrez. Vous ne vous de-
mandez pas une seconde s’il sera d’accord 
avec vous, s’il sera de bonne humeur après ou 
bien s’il vous reprochera d’avoir eu un bleu 
parce que vous l’auriez trop fortement saisi. 
Pour vous, la chose est claire: Il court un 
risque. Je dois agir si je veux que l’enfant ne 
soit pas écrasé par une voiture. Vous n’hésitez 
pas une seconde à vous demander si vous de-
vriez laisser courir l’enfant dans la rue. C’est 
cette assurance dont tous les parents auraient 
besoin dans toutes les autres situations où il 
s’agit d’éduquer l’enfant. 

En partant de l’affi rmation que l’éducation 
doit être une préparation à la vie, nous nous 
demanderons ce qui attend les enfants dans la 
vie. Nous saurons alors ce qu’il leur faut ap-
prendre pour cela, et où se trouvent les dan-
gers. Et qu’est-ce qui les attend dans l’avenir? 
Un monde agité par la crise économique qui 
n’est pas encore terminée. L’effondrement 
total, que nous avons connu l’année dernière, 
montre que la voie prise pendant les derniers 
60 ans est fausse, que le but d’être riche sans 
travailler est profondément immoral et se réa-
lise toujours au détriment d’autrui.

Dans l’avenir, nos enfants seront un jour 
confrontés en tant que citoyens à des de-
voirs qui ont besoin d’une solution d’urgen-
ce: Comment créer plus de paix? Que faire 
pour que les pauvres ne meurent plus de 
faim? Comment manier les ressources de la 
planète avec précaution? Et ainsi de suite. Si 
jamais nos jeunes doivent réussir, plus tard 
dans la vie, il ne faut ni les gâter ni les dor-
loter. Il faut qu’ils aient appris à coopérer et 
à ap porter leur contribution. Et cela, certes, 
non seulement à contrecœur et parce qu’il «le 
faut», mais en raison d’une conviction inté-
rieure et d’une joie éprouvée à jouer un rôle 
humain et social. A part des facultés prati-
ques et intellectuelles, il leur faut des qualités 
qui ont fait leur preuve, soit l’application, le 
soin à exécuter des tâches, la fi abilité, l’hon-
nêteté et la ponctualité. Il leur faut apprendre 
un métier et gagner leur vie honnêtement par 
un travail solide.

Ils ont besoin de compétences sociales 
pour pouvoir jouer un rôle positif dans la vie 
commune en famille, dans une association, 
au village ou en ville. Et fi nalement il leur 
faut un cœur pour les autres humains et pour 
eux-mêmes pour contribuer à ce que la vie 
commune ici et ailleurs dans le monde de-
vienne plus pacifi que. Ce ne sont donc pas de 
petites tâches qui attendent nos jeunes. C’est 
pourquoi il leur faut aussi une bonne dose de 
confi ance en soi et de conscience de soi. La 
confi ance en soi se construit sur la base de la 
confi ance dans ce que l’on a appris et acquis 
et dans ce qu’on est prêt à contribuer en col-
laboration avec ses semblables.

Les connaissances de ces objectifs donnent 
aux éducateurs l’assurance quand ils ont à 
faire aux jeunes. Ils connaissent le but et ils 
ne devraient pas s’en laisser divertir. Comme 
nous les humains préférons cependant l’har-
monie à la dispute, nous risquons d’être in-
conséquents. Comme nous souhaitons que 
nos enfants soient d’accord avec nous, nous 
sommes tentés de nous laisser aller vers des 
discussions inutiles. Si les enfants s’aper-

çoivent que nous aimerions avoir leur ac-
cord, ils ne peuvent plus s’orienter vers nous. 
Alors nous, les éducateurs menons un com-
bat perdu d’avance. Alors ils ne nous écou-
tent plus, ne tiennent pas compte de ce que 
nous disons, et cherchent leur propre chemin 
vers la vie. Celui-ci est pourtant malheureu-
sement pavé d’erreurs. Il ne faut donc pas 
chercher à s’attirer leur accord, mais il faut 
que nous leur donnions, par notre sincérité et 
détermination, le soutien qui leur permette de 
grandir. Si nous leur attribuons une tâche ou 
leur demandons une attitude avec cette assu-
rance, ils l’accompliront. Ils la feront même 
avec plaisir parce qu’ils s’aperçoivent eux-
mêmes qu’ils deviennent plus grands et plus 
forts, que de cette façon la vie commune est 
plus belle et qu’ils vont bien pouvoir utiliser 
plus tard ce qu’ils apprennent aujourd’hui.

Si nous ne participons pas aux discussions 
stériles, cela ne veut pas dire que nous ne de-
vions pas parler aux enfants et aux jeunes. Un 
dialogue ouvert et sincère peut avoir bien du 
sens. Parfois il est aussi nécessaire de cher-
cher le débat avec les enfants et les jeunes. 
Ils ont besoin d’un interlocuteur ouvert, sin-
cère et droit contre lequel ils peuvent mesurer 
leurs propres idées. Les adolescents désirent 
la controverse avec les adultes. Ils veulent 
être pris au sérieux, ce qui ne signifi e pas que 
l’on leur donne toujours raison. Il peut aussi 
arriver qu’on doive les contredire. 

En tant qu’éducateurs, nous avons la res-
ponsabilité d’être des interlocuteurs mûrs 
pour nos enfants et de leur donner soutien et 
orientation. Ce n’est pas à eux de nous dire 
où il faut aller et si nous sommes de bons 
parents. Il faut que nous répondions nous-
mêmes à cette question en vue des devoirs 
auxquels la vie les confrontera et qu’ils auront 
à maî triser un jour. Si nous leur donnons un 
soutien et une orientation, nous créons un 
sentiment de sécurité. Ainsi ils pourront déve-
lopper et entraîner leurs capacités et de venir 
vraiment des personnalités fortes et confi an-
tes en elles-mêmes.  •

Etre conséquent lorsqu’il s’agit d’éduquer
par Elisabeth Nussbaumer

Déjà le 5 juin de l’année dernière, la Con-
férence permanente des ministres et des sé-
nateurs de l’Intérieur des Länder allemands 
a exigé de mettre en pratique aussi vite que 
possible une interdiction de fabrication et de 
propagation des jeux de tir.

L’objet de la conférence était entre autre 
le rapport du représentant de l’Etat du Bade-
Wurtemberg sur la tuerie folle au collège 
d’Albertville à Winnenden et Wendlingen du 
11 mars 2009 pendant laquelle 16 personnes 
ont été tuées.

Le quatrième point de la résolution stipule:

«Elle [la Conférence permanente des mi-
nistres et des sénateurs de l’Intérieur des 
Länder) considère, vu l’acte meurtrier ré-
cent, qu’il est indispensable […] de mettre 
en pratique aussi vite que possible une in-
terdiction expresse de la fabrication et de la 
propagation des jeux […] dont une grande 
partie de l’action consiste en l’exercice vir-
tuel d’actes meurtriers proches de la réa-
lité ou d’autres actes violents et cruels ou 
d’une autre manière inhumains contre des 
indi vidus ou des êtres ressemblant à des 
personnes humaines (jeux de tir).»

En outre, de nombreuses mesures policières 
et préventives ont été décidées notamment 
une information responsable par les médias 
en prenant égard à la dignité humaine afi n 
de réduire le risque d’effets d’imitation et le 
grand nombre de menaces de courses folles 
meurtrières qui en découlent.

La Conférence des ministres de l’Intérieur 
(IMK) siège deux fois par an (au printemps 
et en automne). Ses membres sont les mi-
nistres permanents et les sénateurs des diffé-
rents Länder. «La IMK prend ses décisions à 

l’unanimité. Une décision aboutit donc seule-
ment si tous les membres soutiennent le con-
tenu de la résolution et qu’aucun membre ne 
vote contre […]. Comme les décisions de la 
Conférence des ministres de l’Intérieur sont 
prises à l’unanimité, leur réalisation effec-
tive dans les Länder est en général garantie.» 
(www.hamburg.de/imk2010) C’est ce qu’on 
peut lire dans une explication offi cielle de 
l’IMK. Cela veut dire qu’une décision d’in-
terdiction est également soutenue par tous les 
ministres de l’Intérieur allemands. 

Cette décision est tout à fait correcte et né-
cessaire. Le rapport entre les jeux de tir et 
l’usage excessif de la violence est connu de-
puis longtemps et prouvé par de multiples re-
cherches scientifi ques.

L’Allemagne pourrait, en mettant rapide-
ment en pratique l’interdiction des jeux de 
tir, apporter une contribution urgente pour 
s’opposer au problème de la violence qui est 
énorme en Allemagne comme dans un grand 
nombre d’autres pays.

Le jeu de tir américain «Call of duty: War-
fare 2», disponible sur le marché internatio-
nal depuis novembre 2009, représente un 
nouveau degré de l’escalade.

Le jeu contient la scène détaillée d’un 
massacre effectué par des terroristes rus-
ses sur un aéroport russe qui déclenche fi -
nalement la Troisième Guerre mondiale. Le 
joueur («Ego-Shooter») poursuit les terro-
ristes en tant qu’agent de la CIA et partici-
pe en tant qu’auteur (version non-censurée) 
ou co-auteur (version censurée) à l’exécution 
brutale de toutes les personnes présentes dans 
cet aéroport.

Ici, la paix entre les peuples est gravement 
violée (Charte de l’ONU, Art. 1). Ce «jeu» a 

déjà été interdit en Russie et au Japon. Les 
spécialistes du droit international parlent 
d’une violation sans équivoque du droit in-
ternational humanitaire.

Cela veut dire qu’il existe une nécessité 
d’action auprès de tous les Etats qui ont signé 
la Charte de l’ONU et les Conventions de Ge-
nève.  •

Les jeux de tir 
doivent être intérdits au niveau international

Que faire après la décision d’interdiction
 de la Conférence des ministres de l’Intérieur allemands?

par Eva-Maria Föllmer-Müller

Ceux qui vendent ou procurent 
des jeux de tir à des enfants 

doivent être sanctionnés!
La VGMG [Association contre la violence mé-
diatique] a revendiqué avec succès dans le can-
ton de Berne une protection de la jeunesse ren-
forcée relative aux jeux vidéo. Le Conseil d’Etat 
doit maintenant soumettre au Grand Conseil 
bernois une proposition de loi et in viter le Par-
lement fédéral à créer une institution de certi-
fi cation pour les médias interactifs.
En Suisse, il y a un accord en ce qui concerne la 
nocivité de la violence dans les médias. Même 
l’association de la branche SIEA (Swiss Interac-
tive Entertainment Association – Association 
des distributeurs et des producteurs) soutient 
une meilleure protection de la jeunesse, mais 
voudrait cependant limiter celle-ci à des me-
sures intérieures à la branche. 

Sur la base d’une étude, le Conseil fédéral 
lui-même confi rme la nécessité de la protection 
de la jeunesse, mais remet la responsa bilité 
précisément entre les mains des distributeurs 
qui font chaque année d’énormes profi ts avec 
cette violence cruelle à l’écran. Roland Näf, Co-
président de la VGMG, estime qu’«on pourrait 
tout aussi bien laisser les marchands d’armes 
réglementer la possession d’armes, ou les diri-
geants de l’UBS déterminer la hauteur de leur 
bonifi cation.» 

Dans une prise de position, le Conseil fédé-
ral préfère remettre aux cantons la responsabi-
lité d’élaborer des mesures légales effi caces:

«Les cantons sont invités à renforcer par des 
dispositions légales les mesures d’autorégu-
lation de la branche et à envisager des sanc-
tions pour ceux qui ne les suivraient pas ou 
leur porteraient atteinte.» 

Dans le même style, le directeur de la Justi-
ce du canton de Berne a tenté de renvoyer la 
pa tate chaude à la Confédération. Mais main-
tenant le Grand Conseil du canton de Berne l’a 
contraint à agir (cf. violence médiatique – pro-
tection des enfants et des adolescents). La vente 
ou la transmission de jeux vidéo ou de fi lms fai-
sant l’apologie de la violence à des enfants doit 
être punie. Il faut également examiner les pos-
sibilités de punir les parents qui tolèrent la con-
sommation de jeux de tir et de fi lms d’horreur 
de leurs enfants, à l’instar de la Nouvelle Zé-
lande qui a élaboré un projet de loi à ce sujet.

Communiqué de la VGMG du 25/1/10. 
Contact: Roland Näf (Co-président): 076 482 18 10

VGMG, Vereinigung gegen mediale Gewalt
Postfach 323, 3074 Muri,

info@vgmg.ch, www.vgmg.ch 

Violence dans le sport 
Prévention de la violence dans les organisations 
sportives et l’enseignement sportif. Le but de 
cette brochure est d’aider les entraîneuses et en-
traîneurs et les professeurs de sport à dis cerner 
les actes de violence dans leurs débuts et de sa-
voir comment y réagir de manière appropriée. 
(Cette brochure n’existe qu’en allemand.)

Editeur: Offi ce fédéral du sport (OFSPO), 
Fournisseur: Offi ce fédéral du sport (OFSPO)

Manuels J+S, 2535 Magglingen
Courriel: dok.js@baspo.admin.ch

Prix: 10.– frs

Violence dans le sport 
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Le jardin d’Eden se trouvait peut-être en Asie 
centrale. Et peut-être qu’Adam et Eve ont été 
chassés du paradis parce qu’ils ont goûté au 
Malus sieversii. Cette sorte de pommes et 
quelques autres – dont descend notre pomme 
de table Malus domestica – ont leur origine 
dans de véritables forêts vierges de pommiers 
dans la région d’Asie centrale du Kazakhs-
tan et de Kirghizie. Elles font aussi partie de 
la plus grande collection de sortes de pom-
mes du monde, celle de l’Institut de recher-
ches Cornell-Geneva dans le Nord de l’Etat 
de New York, USA. Là-bas, Phil Forsline, qui 
travaille pour l’Office fédéral de l’Agriculture 
USDA, est responsable d’un projet de culture 
qui pourrait révolutionner la production de 
pommes dans le monde entier. Il a expliqué 
à un groupe de spécialistes suisses en cul-
ture de pommes pourquoi les propriétés des 
pommes primitives sont si précieuses pour la 
culture de nouvelles sortes de pommes et de 
porte-greffes résistants aux maladies.

La plupart des sortes actuelles en Amérique 
du Nord sont issues des graines des fruits 
amenés d’Europe par les immigrants du 
XVIIe jusqu’au XIXe siècle. Ce «pool généti-
que» est aussi appelé «pool génétique Johnny 
Appleseed» parce qu’un certain John Chap-
man (surnom: Johnny Appleseed), un mis-
sionnaire du Massachusetts a semé et ob-
servé pendant 50 ans un grand nombre de 
graines de pommes d’Europe et il les a en-
suite plantées dans tout le Middle West. On a 
continué à sélectionner les descendants de ces 
graines, surtout en vue de leur couleur et de 
leur grandeur. Ainsi, à partir d’une Red De-
licious presque incolore sont issus différents 
types de Red Delicious d’un rouge profond. 
La Golden Delicious, la McIntosh et la Jona-
than sont également issues de ce pool généti-
que. Toutes ces sortes ont les mêmes origines: 
Malus x domestica de l’Asie centrale.

Mais aux USA existent aussi des pommes 
sauvages vieilles de plus de 1000 ans qui ont 
dû être introduites jadis par les Indiens de-
puis l’Asie en passant par le détroit de Bé-
ring. Dans la collection de Geneva il y en a 
aussi des descendants.

Petite histoire de la simplicité génétique

On peut prouver de plus en plus clairement 
que les sortes de pommes actuelles ont déjà 
été apportées en Europe de l’Ouest depuis 
l’Asie centrale par les Grecs et les Romains. 
En plus, les commerçants ont dispersé les 
plantes tout au long de la route de la soie.

Dans l’hémisphère sud, les sortes domi-
nantes comme la Granny Smith et la Gala 
sont également génétiquement très ressem-
blantes aux sortes des USA. La Granny Smith 
par exemple a été découverte en 1868 à Sid-
ney Eastwood, en Australie. Elle est issue 
des graines de ces arbres qui ont été plan-
tés dans les premières cultures de semences 
de fruits en 1788 en Tasmanie; ces arbres, de 
leur côté, avaient leur origine en Angleterre. 
Ainsi, presque toutes les sortes de pommes 
actuelles ont mondialement des propriétés 
génétiques très semblables.

Expéditions aventurières  
dans la patrie de la pomme

Nouveaux et différents sont maintenant les 
greffons et les graines du Caucase, du Ka-
zakhstan, de la Chine et de la Russie, qui ont 
été rassemblés entre 1989 et 1999 dans sept 

expéditions financées par l’Office de l’Agri-
culture des USA (USDA). L’objectif était 
l’élargissement de l’étroite base génétique des 
pommes de table. Dans les forêts vierges de 
pommiers de l’Asie centrale, on a rassemblé 
du matériel de plantes et on l’a transféré en-
suite à la banque génétique à Geneva NY. On 
a emmené surtout du matériel de la «pomme 
primitive» Malus sieversii, qui est certaine-
ment l’une des plus importantes ancêtres de 
nos sortes actuelles de la Malus domestica.

Phil Forsline a participé à toutes les expé-
ditions. Lors de la visite de l’immense verger 
de pommiers il raconte: «Pour arriver dans les 
montagnes du Caucase nous avons souvent dû 
utiliser l’hélicoptère et effectuer de longs tra-
jets en jeep sur de mauvaises routes poussié-
reuses et faire de longs tours à pied. Mais ce 
que nous avons trouvé là-bas, nous a permis 
de doubler l’étendue du patrimoine génétique 
de notre collection à Geneva. Cet effort nous a 
fait avancer scientifiquement. Cela nous a per-
mis de connaître la genèse des pommes des 
millénaires en arrière. Nous avons pu consta-
ter que la diversité des variétés de pommes est 
beaucoup plus large qu’on ne l’attendait. Nous 
connaissons maintenant par exemple Malus 
augustifolia avec des feuilles pennées ou bien 
aussi Malus ombrophila qui ressemble à des 
petits Nashi avec ses fruits brun foncé et les 
grandes cellules lentis blanches.

Les porteurs d’espoir  
dans la culture de résistance

Ce qui est très prometteur pour les cultivateurs 
ce sont des sortes de Malus sieversii qui ont 
été trouvées pendant les expéditions au Ka-
zakhstan. Parmi eux, il y en a beaucoup qui 
ont des propriétés de résistance très précieuses. 
En plus, leur qualité de fruit est très semblable 
aux sortes de fruits de table actuelles. Les sor-
tes sauvages, qui ont été utilisées dans la cul-
ture pour augmenter la résistance, ont souvent 
des fruits très petits. L’exemple le plus connu 
est la Malus floribunda: La plupart des sortes 
produites actuellement, résistant à la tavelure 
doivent cette propriété à cette petite pomme. 
Quelques sortes de la Malus sieversii par con-
tre n’ont pas seulement une résistance contre la 
tavelure mais aussi contre le feu bactérien, et 
elles ont la grosseur de fruit souhaitée. Avec un 
tel matériel, les buts de cultures demandées ac-
tuellement peuvent être atteints plus vite parce 
que la grosseur requise du fruit existe déjà.

Les résultats des premiers tests sont très 
prometteurs: Pas moins de 25% des sortes 
testées du Kazakhstan se sont avérées résis-
tantes à la tavelure. C’est d’autant plus posi-
tif que les résistances se sont développées par 
une sélection naturelle.

Patrimoine génétique  
du Kazakhstan également  

dans la culture de pommes en Suisse

Dans le monde entier, dans diverses institu-
tions de recherche, sept variétés différentes 
de la série du Kazakhstan sont testées comme 
croisements avec la pomme Gala. Dans les 
descendants on a observé 67% ayant une ré-
sistance à la tavelure et jusqu’à 30% ayant la 
résistance au feu bactérien.

A l’institut de recherche Agroscope 
(ACW) à Wädenswil également, le cultiva-
teur de pommes, Markus Kellerhals, a reçu, 
il y a deux ans, du matériel de dix sortes de 
la Malus sieversii résistantes au feu bactérien 
de la collection de Phil Forsline. Cette année 

à Wädenswil, on a pu effectuer les premiers 
croisements. Il y a également des descendants 
de Malus robusta 5 à Wädenswil. Kellerhals 
collabore dans ces expériences aussi avec la 
station de recherche de Dresde-Pillnitz, qui 
dispose dans sa banque génétique de diffé-
rentes variétés de Malus sieversii.

Pommes du Caucase  
pour des porte-greffes sains

Les capacités de résistance sont également 
d’actualité pour la culture des porte-greffes. 
Les vieilles forêts fruitières du Caucase sont 
de véritables coffres à trésor pour des types de 
racines résistantes. Forsline nomme comme 
exemples les résistances trouvées contre le 
Phytophthora cactorum (pourriture du collet), 
mais aussi celle contre le Rhizoctonia solani, 
un champignon qui semble être responsable 
des problèmes rencontrés dans les cultures de 
fruits pour la reproduction.

Prometteuse semble être aussi la résistan-
ce contre le feu bactérien utilisée dans la cul-
ture, laquelle a été trouvée avant tout dans 
la sorte Malus orientalis, pomme du Caucase 
trouvée au Caucase russe et dans la région de 
Sichuan. Cette résistance contre le feu bacté-
rien est spécialement précieuse pour la cultu-
re des porte-greffes, parce que le matériel dis-
ponible de Malus orientalis présente un bon 
état virologique et qu’il est robuste contre di-
verses autres champignons du sol.

Deux de ces porte-greffes nommés Kazak 
ont subi des tests extrêmes concernant le feu 
bactérien et la pourriture du collet et sont déjà 
dans les programmes de culture de porte-gref-
fes de Gennaro Fazio, cultivateur de Geneva 
NY. Fazio a conduit le groupe de voyage à 

travers ses champs d’essai et il pense qu’une 
génération de porte-greffes résistants contre 
le feu bactérien pourrait être prête dans cinq 
ans. Des porte-greffes habituels résistants 
contre le feu bactérien de Cornell Geneva 
(CG) sont des croisements de sortes tradition-
nelles avec Malus robusta 5. Une alternative 
à la M 9 est par exemple la CG 41, un croise-
ment de M 27 x Malus robusta 5. Des pom-
miers avec de telles bases se trouvent aussi en 
Suisse chez Agroscope à Wädenswil et chez 
FiBL à Frick.

Malheureusement, en Suisse il n’y a pas 
encore de licence et ces porte-greffes ne sont 
donc pas à disposition dans la pratique. Le pé-
piniériste thurgovien Erich Dickenmann, qui 
a fait partie du groupe à Geneva, a essayé jus-
qu’à présent en vain d’obtenir une licence; 
mais il dit qu’il fera tout son possible pour ob-
tenir bientôt des porte-greffes résistants contre 
le feu bactérien pour la culture des arbres. Fi-
nalement, Dickenmann a fait aussi des efforts 
pour obtenir une licence de Gennaro Fazio, et 
cela à plusieurs reprises.

Les participantes et les participants du 
groupe de voyage ont été très impressionnés 
par cette immense et certainement unique 
collection de sortes de pommes. Ils sont per-
suadés que les productrices et les producteurs 
suisses auront également à disposition, dans 
un avenir proche, une nouvelle génération de 
sortes et de porte-greffes obtenue par des mé-
thodes naturelles. •
Rapport partiel du voyage de professionnel des fruits 
du 19 au 23 août 2009, organisé par Klaus Gersbach, 
Strickhof, Fachstelle Obst, et président de Fructus.
Source: Fructus, no 94, décembre 2009
(Traduction Horizons et débats)

Espoir pour de nouvelles sortes de pommes résistantes
De très anciennes sortes de pommes trouvées en Asie centrale, résistantes au feu bactérien et à la tavelure

par Klaus Gersbach, président de Fructus (Association pour la promotion d’anciennes sortes de pommes), www.fructus.ch

Phil Forsline. (photo fructus) 

Malus sieversii (photo fructus)Malus ombrophila (photo fructus)Malus robusta (photo fructus)
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La demande exa-
gérée d’un avocat 
pour animaux, sur 
laquelle le peuple 
Suisse votera le 
7 mars, montre 
surtout que lors-
que  l’hom me 
s’animalise, cela 
est accompagné 
d’une humanisa-
tion de l’animal, 

de la même façon que l’humanisation du 
divin implique une divinisation de l’homme 
(star-système). Si plus personne n’est à sa 
place, ni l’homme ni l’animal, alors disparaît 
aussi le respect mutuel pour ce qui est diffé-
rent. Le respect pour l’animal en tant qu’ani-
mal (et pas en tant que pseudo-homme) ne 
peut être garanti que si l’homme se comporte 
humainement (et non pas comme une bête). 
Le respect qu’il porte à l’animal n’est alors 
rien d’autre que l’expression du respect qu’il 
porte à sa propre humanité. Mais dès lors 
que des doutes justifiés sont apparus ces der-
niers temps quant à l’humanité de l’homme, 
celui-ci tente de répondre à l’animalisation 
de l’humain par une élévation des animaux 
au niveau de l’homme dans le secteur juri-
dique.

Cette tentative ne peut qu’échouer, parce 
qu’il manque l’acceptation dans les cantons, 
dans lesquels règnent des conditions très dif-
férentes. Toute l’opération risque de se trans-
former en programme d’occupation pour ju-
ristes cherchant à justifier leur raison d’être. 
Ainsi, le canton Zurich, où un tel avocat pour 
animaux existe, est-il non seulement cham-
pion suisse dans le nombre de cas poursui-
vis (190), mais également champion dans le 
nombre des procédures injustifiées et aban-
données. À cela s’ajoutent les frais adminis-
tratifs, sans parler des contraintes juridiques 
dans le cadre desquelles chaque dispute de 
couple ou entre voisins risque d’être déplacée 
sur le terrain de la cause animale et verra les 
citoyens invités à se muer en délateurs. Tout 
l’exercice témoigne d’un manque de con-
fiance dans la nouvelle loi sur la protection 
des animaux qui est l’une des plus strictes 
au monde, témoigne d’un manque de confi-
ance dans notre système juridique et dans la 
responsabilité individuelle de l’homme. On 
n’aide finalement pas l’animal, car l’avocat 
pour animaux n’entre en scène que lorsque 
la maltraitance de l’animal a déjà eu lieu. La 
nouvelle loi sur la protection des animaux, 
qui mise sur la prévention et l’information 
des propriétaires d’animaux, me semble 
beaucoup plus prometteuse.  •

Bestialement humain
par Oskar Freysinger, conseiller national UDC, Valais

hd. Le 7 mars les citoyennes et les citoyens suisses sont appelés 
aux urnes pour voter une initiative populaire qui veut obliger 
les cantons à introduire des avocats des animaux. Après que 
dans les médias la pratique de la protection des animaux de 
quelques cantons ait été critiquée, ces cantons prennent la pa-
role. Ils s’opposent aux accusations injustifiées et soulignent 
que dans leurs cantons on fait du bon travail en ce qui con-
cerne la protection des animaux, et ils refusent d’être diffa-
més uniquement pour que les partisans de l’initiative dont l’ar-
gumentation est bien mince, puissent avancer des arguments 
bidon. Le 9 janvier dans la NZZ, Claudia Wirz a ouvert le 
débat sur la votation populaire sur un article constitutionnel en 
faveur d’un «avocat pour la protection des animaux» avec un 
article intitulé «Les animaux doivent moins souffrir – avec ou 
sans avocat des animaux». Son argumentation est plus que ten-
dancieuse: «L’initiative populaire du PSA est l’expression d’une 
frustration justifiée qu’au moins dans certains cantons la pour-
suite juridique des infractions contre la loi sur la protection des 
animaux soit faite avec trop de lâcheté. Car c’est un fait connu, 
qu’une loi n’est bonne que si elle est bien appliquée. Pendant 
qu’à Zurich, le seul canton avec un avocat des animaux, 190 
cas de délits contre la loi sur la protection des animaux ont été 
traités en une seule année, dans le canton de Glaris et au Va-
lais par contre il n’y en avait qu’un seul et dans les cantons de 
Genève et de Nidwald 2 cas. Ce tableau s’affirme malheureuse-
ment dans la statistique année par année. L’exigence d’un avo-
cat des animaux dans chaque canton n’est donc rien que logi-
que vue de la perspective des protecteurs des animaux.» Et «Il 
est d’ores et déjà certain: celui qui enjolive les déficits dans la 

mise en œuvre de la protection des animaux ou qui les baga-
tellise ne prend pas au sérieux la volonté du peuple et des can-
tons. La protection des animaux est ancrée dans la Constitu-
tion, cela veut dire que la population ne veut pas comprendre 
la protection des animaux comme tigre de papier.» 

Un déficit dans la mise en œuvre de la protection des ani-
maux? De nouveau ce seront les cantons les coupables? L’ar-
gumentation fait réfléchir. Lorsqu’en automne la campagne 
quasi hystérique autour de la grippe porcine et du vaccin de-
venu ainsi nécessaire, le monde entier savait qu’il y avait 
quelque chose de suspect dans ce «Global War on Biotechno-
logy» que les Etats-Unis veulent gagner à tout prix. Celui qui 
supposait des virus embellis, sortis du laboratoire, était bien 
sûr adepte d’une théorie du complot. Puis suivaient, comme 
on pouvait s’y attendre, les bizarreries et les fausses notes 
dans la mise en œuvre de la vaccination. Et l’OFSP, sans hé-
siter, a profité de l’occasion pour placer une attaque contre 
la structure fédéraliste de la Suisse. C’est la faute aux can-
tons si cela n’a pas fonctionné sans anicroche. 

Et maintenant de nouveau une attaque – en quelque sorte 
préemptive – contre certains cantons. Ces attaques, de quel 
Think tank sortent-elles? Et en plus, placées par l’enfant mo-
dèle, le canton de Zurich?

Celui qui connaît le paysage agricole de la Suisse sait de 
quelle manière étroite et compétente toutes les exploitations sont 
accompagnées et conseillés: les associations d’éleveurs, les sta-
tions d’insémination, les vétérinaires d’entreprises, les offices 
cantonaux d’agriculture et vétérinaires, les délégués des offices 
d’agriculture dans les communes et last but not least toutes les 

exploitations voisines qui se connaissent très bien. Tous ensem-
ble, ils forment un réseau, qui prend soin qu’il n’y ait pas beau-
coup de pays dans lesquelles les animaux vont aussi bien qu’en 
Suisse. Et cela en tout cas depuis que nous avons la meilleure 
loi sur la protection des animaux du monde entier et de plus une 
ordonnance d’exécution de la loi sur la protection des animaux 
contre laquelle maints animaux vont bientôt se syndicaliser ou 
s’en aller en direction de l’Europe de l’Est. Comme les grands 
box doubles pour les lapins ne sont plus conformes à la loi, on 
les vend ces temps-ci vers l’Est et les lapins vont peut-être bien-
tôt leur courir après par ennui. Peut-être prendront-ils la parole 
de là-bas en tant que Suisses de l’étranger. 

Mais il y a autre chose encore qui nous fait réfléchir: Les 
protectrices et les protecteurs remarquablement entêtés se 
passent depuis des mois la parole «attendons de faire de l’or-
dre dans le monde des animaux de compagnie jusqu’à ce que 
la votation sur les avocats de la protection des animaux soit 
passée, sinon nous fâcherons trop de gens. Mais après nous at-
taquerons.» De tels concitoyennes et citoyens sans sens com-
mun? Est-ce vrai? Alors le titre publié dans Horizons et débats 
du 9 juin 2008 était donc justifié: «La protection des animaux 
dégénère-t-elle en battue contre les citoyens?» On peut enlever 
le point d’interrogation. Et elle dégénère en une attaque contre 
la structure fédéraliste de la Suisse. La rédaction d’Horizons et 
débats a, pour cette raison, posé la question dans les cantons 
visés et publie ci-dessous les premières réactions.

Pour les cœurs humains qui battent également en faveur des 
animaux comme c’est le cas pour la plupart des Suisses, la 
conclusion est claire: Ça suffit!

Dans notre canton, la 
vie en commun entre 
l’homme et l’animal 
est une tradition sé-
culaire et fonctionne 
parfaitement. Si, ex-
ceptionnellement, il y 
avait violation de la loi 
sur la protection des 
animaux, qui, selon 
le Conseil fédéral, 
est une des plus sévè-

res au monde, il revient au vétérinaire canto-
nal et à la police d’intervenir et, dans les cas 
graves, de saisir les tribunaux. Notre système 
judiciaire est bien armé pour cela.

Nous protestons contre le fait que les par-
tisans de l’avocat nous stigmatisent simple-
ment parce que nos citoyens traitent bien leurs 
animaux sans pression des autorités. Nous 
n’avons pas besoin de défenseurs militants 
des animaux comme ceux, semble-t-il, qui ont 
incendié la maison de vacances de Daniel Va-
sella et ont profané la tombe de sa mère.

En outre, cela entraînerait une nouvel-
le perte de souveraineté du canton. Nous 
sommes opposés à ce que la Confédération 
nous prescrive la manière de réglementer la 
protection des animaux.

Introduire un avocat des animaux dans la 
Constitution serait une violation de notre sys-
tème juridique. •

Le Valais  
n’a pas besoin d’avocat des animaux

par Robert Schmidt, conseiller national PDC, Valais

Il convient de savoir que l’avocat des animaux 
ne sert en rien la cause des victimes. Les te-
nants de l’initiative font croire que dans une 
affaire de mauvais traitements, l’avocat vien-
drait en aide aux animaux, mais c’est faux: 
C’est le service vétérinaire cantonal qui re-
médie aux infractions commises dans les éle-
vages. Dans les cas graves, on confisque les 
animaux et le propriétaire se voit interdire la 
détention d’animaux. L’avocat des animaux, 
si la population en voulait un, n’entrerait en 
jeu que plusieurs mois plus tard: il ferait en 
sorte que l’amende soit élevée et la peine de 
prison de longue durée.

Avec l’avocat, on introduirait dans la pro-
tection des animaux une institution supplé-
mentaire qui connaîtrait bien les subtilités 
juridiques mais mal la condition animale et 
aurait un intérêt direct à ce que les procédures 
soient le plus lourdes possible. Il est proba-
ble que chaque affaire entraînerait un long 
échange de pièces de procédure, ce qui don-

nerait beaucoup de travail aussi bien aux ser-
vices vétérinaires qu’à la justice. Les frais 
occasionnés par l’avocat ne représenteraient 
qu’une partie des coûts.

Les services vétérinaires ont en revanche 
pour mission de mettre fin immédiatement aux 
défauts constatés dans les élevages ainsi que 
d’améliorer considérablement le bien-être des 
animaux et de le mettre en conformité avec la 
loi. Parfois une procédure pénale est utile mais 
souvent inutile et pas toujours prescrite par la 
loi. Ce qui est important, c’est l’entretien avec 
le propriétaire. Dans les cas graves de mauvais 
traitements, la cause réside dans des problèmes 
personnels, familiaux, financiers ou de santé. 
La procédure administrative implique des con-
seils, des contrôles, éventuellement un contact 
avec les autorités communales ou d’autres ins-
titutions, le médecin de famille, des parents, 
des voisins, etc. Elle n’a rien à voir avec une 
prétendue «protection des responsables» et sert 
toujours la cause des animaux. •

L’avocat des animaux  
ne sert en rien la cause des victimes

par le Dr Josef Stirnimann, vétérinaire cantonal de Lucerne

Prévention au lieu d’espionnage
Quand la protection des animaux devient idéologie

(photo thk)

(photo thk)

Pas d’avocat privé pour les animaux
par Christian Lüscher, conseiller national PLR, Genève

Alors ,  prem ière 
chose, ceux qui sont 
en faveur de l’initiati-
ve n’ont pas le mono-
pole de l’amour des 
animaux. Et ça c’est 
quelque chose qu’il 
faut dire très claire-
ment, tous les gens 
qui sont contre l’ini-
tiative aiment autant 

les animaux que ceux 
qui sont pour l’initiative.

Deuxième chose: nous avons en Suisse la 
Loi sur la protection des animaux la plus sé-
vère du monde. Elle a été modifiée en 2008 
pour prévoir que les cas de maltraitance sont 
punis et aussi pour obliger les autorités à les 
dénoncer au procureur général. Et donc les 
animaux en Suisse sont très bien protégés. 
Ça c’est très important. On a aussi modifié 
récemment le code civil, parce que, dans le 
passé, les animaux étaient considérés par la 
loi comme une chose.

La loi a été changée, c’est l’article 641a du 
code civil qui prévoit maintenant que les ani-
maux sont des êtres vivants doués de sensi-
bilité. Donc tout a été fait aujourd’hui dans 
la législation fédérale pour que les animaux 
soient reconnus comme des êtres vivants, 
sensibles, et pour que ceux qui maltraitent les 
animaux soient poursuivis et punis.

A partir de 2011, il y a un nouveau code de 
procédure pénale qui va entrer en vigueur et 
les cantons conserveront la possibilité d’orga-
niser les tribunaux comme ils le voudront. Et, 

dans ce contexte, les tribunaux auront encore 
la possibilité d’accueillir comme avocat des 
animaux soit le procureur général lui-même, 
soit l’office vétérinaire cantonal, soit les ser-
vices choisis par le canton pour défendre la 
cause animale. Il y aura donc la possibilité, 
pour ceux qui ont le devoir public de pour-
suivre les personnes qui maltraitent les ani-
maux, de représenter les animaux devant les 
tribunaux. 

L’erreur ce serait d’obliger les cantons à 
avoir des avocats privés pour les animaux, 
parce qu’aujourd’hui il n’y a que le canton 
de Zurich qui les prévoit et en vertu du fé-
déralisme il y a aucune raison de forcer les 
autres cantons à prévoir des avocats privés 
pour les animaux. Ça va coûter de l’argent, 
ça va encombrer les tribunaux, il y aura beau-
coup plus de cas dans les tribunaux, cela ne 
sert à rien du tout, aujourd’hui la loi est très 
bien appliquée dans tous les cantons, sans 
qu’il y ait la nécessité d’un avocat privé pour 
les animaux. Et puis ce qui est le plus im-
portant dans le domaine de la protection des 
animaux c’est de faire de la prévention et de 
la formation. Il faut former les propriétaires 
d’animaux et puis la punition, elle ne vient 
que si la prévention et la formation n’a pas 
bien marché. Et la punition c’est le devoir 
des autorités publiques, des autorités exécu-
tives et des autorités judiciaires, lorsqu’il y 
a des cas de maltraitance, et un avocat privé 
pour les animaux n’amènera strictement rien 
si ce n’est plus de coût et plus de travail pour 
les tribunaux sans amélioration de la situa-
tion des animaux.  •
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